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ÉTAT FRANÇAIS 


Réception du corps diplomatieue. 


{ hef de 


1954, 


Fri €, 
Jun 


M. le Maréchal de 
l'Etat français, a reçu, le 1° 


à onze heures, au Pavillon Sévigné, 
MM. les chefs des missions diplomatiques 
qui lui ont présenté leurs vœux, 

M le Maréchal avait À ses côtés 
M. PE. Flandin, ministre secrétaire d'Etat 
aux étrargér + P et était accon pa- 
gné des membres de ses cabinets civil et 
imililaire. 

Son Excellence Mgr Valctio Valeri, 
Nonce apostolique, doyen du corps dipl 
matique, a pronon l'allocution suivante: 

Monsicur te Marchal 
C'est pour moi un honneur auquel je 


sensible d'avoir faire au- 
voire personne, en ce jour de 
des sentiments unani- 


suis très 
près de 
l'An, l'interprète 
mes du corps diplomatique, 

Mes collesues et moi 
la plus profonde et douloureuse 
thie les événements qui, durant ja guerre, 
ont endueillé le sol de France. Nous fû- 
mes les témoins atlrislés du cortège de 
misères et de souffrances qui s'abattit sur 
son peuple. 

Mais, avant que l’année 1940 n'ait pris 
fin, le corps diplomatique à cu sous ies 
yeux le spectacle d'un redressement ra- 
redressement fait 
bien présager de l'avenir, il donne l'as- 
surance que la France saura garder parmi 
les nations, en dépit de toutes les aif- 
flcultés, la place à laquelle la convient sa 
histoire et l'apport magnifique 


suivi avec 


avons 


glorieuse 


elle a fait À la 


qu'à toutes les Cpoques 


civilisation, 


C'est votre prestige incomparable, mon. 
sieur Le Maréchal, l'amour et Ja con- 
fiance que met en vous le peuple fran 
çais, permettent au redressement 
HT tue] de se réaliser, Vous avez su ratnas- 


les plus 
Cont- 


ser autour de votre 
belles énergies du pays, 


pers »nne 


Sous Votre 


duite elles travaillent à orienter Ja 
France vers un avenir qui s'inspiera 
de sa grande tradition nationale, gar- 
dienne et gage de son bonheur, N'est-re 
pas le sens que revétent tant de dispusi- 
tions déjà prises par votre Gouvernement 
pour donner la e qui leur ; artient 


iux Valeurs cCternelles de famille et de 
tra l, pour susciler aussi peu- 
ple français un attachement plus fort à 
n urricicre féconde des gén(ra- 


dans 1e 


lueurs d'espé nt ces lueur 
se faire toujou plus VIVES, e truns- 


ferme et 


former enfin en une lumiétre 
bienf sante, Ce sera ins doute f“u jour 
{où l'Europe entière ira retrouvé £a 


dans la collaboration et 


paix, réaliste 
tuelle dans 1 
uelle, lans la ju 


la compréhension mu 
tice et dans l'amour. 

Laissez-moi, monsieur le Maréchal, 
terminer sur ces mots et veuillez 
ter qu'aux vœux formulés aujourd'hui 
pour la France par les membres du corps 
diplomatique, comme pour toutes les na- 


HIM 


tions du monde, nous ajoutions ceux que 
nous confions à la divine Providence pour 
votre précieuse santé. 
M. le Maréchal a répondu en ces termes: 
Monsieur le Nonce, 
Je suis particulièrement sensible aux 
vœux que Votre Excellence veut bien 
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m'exprimer pour Inon pays et pour ma 
personne tant en son nom que comme 
l'interprète des sentiments du corps di- 
plomatique, Je vous en remercie sincëre- 
ment ainsi que vos éminents coHègues. 
la syrnpathie que vous inspirent les 
épreuves de la France, Ja foi que vous 
placez dns son redressement, la compré- 
hension avec laquelle vous appréciez, à cet 
égard, mes efforts et ceux de mon Gou- 
vernement, me touchent profondément, 


L'année qui vient de s'écouler à été, en 


effet, pour mon pays, une année San- 
glante, une année de souffrances et de 
deuil, Chacun de nous a le devoir d'en 


méditer le sens, mais il puisera dans 
cette méditation les raisons et la volonté 
d'espérer. 

La France occupe une place trop grande 


dans Ja civilisation chrétienne de l'Occi- 
dent pour que celle-ci puisse subsister 
sans elle, 

En retrouvant sa véritable tradition, 


sa vraie vocalion, ton pays reprendra, 
j'en suis sûr, la place qui lui revient 
parmi les nations. Ainsi que vous l'avez 
délicatement souligné, c'est à celte œu- 
vre que s'emploie mon Gouvernement dont 
l'ambilon est de promouvoir dans une 
harmonieuse synthèse la vie spirituelle, 
les forces morales et le sens national du 
pays. 

La France sait qu'elle devra affronter 
des épreuves et des souffrances, mais elle 
veut faire confiance à l'avenir, croire au 
monde nouveau qui 1cirouvera une paix 
durable dans une compréhension 
tuelle, un sage équilibre, le sens de Ja 
justice et le respect des grandes valeurs 
historiques, Pour sa part, mon pays as- 
pire à collaborer, dans toute la mesure 
de ses moyens, à l'édification de ce monde 

C'est dans ces sentiments qu'à mon tour 
j'adresse à Votre Excellence ainsi qu’à 
vos collègues les vœux très sincères que 
je forme pour le bonheur et la prospérilé 
de vos pCrsonnes, de vos pay;, des sou- 
verains et chefs d'Etat dont vous êtes les 
repr'sentants. 

Après les discours M. le 
fain et M. P.-E. Flandin se sont enire- 
fenus avec MM. les chefs de mission, qui 
leur ont été nommés respectivement par le 


chef et le chef adjoint du protocole. 


Maréchal Pé- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Conseillers d'Etai. 


Kous, Martchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nisire secrétaire d'Elal à la justice, prési- 
dent du conseil d'Etat, 


Vu la lui du 18 décembre 1940; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — M. Sabatier, directeur des 
affaires départementales et communales au 
ministère de Fintérieur, est nommé cConi- 
sciller d'Etat en service extraordinaire. 

Ant. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d raat à la justice, président du 
conseil d'Etat, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 

Le garde des sceaux, ministre secré. 
d'Etat à la justice, président 
du conseil d'Etat, 

RAPHAEL ALIBERT, 


— — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, prési- 
dent du conseil d'Etat, 

Vu Ja loi du 18 décembre 1940; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art, — M. Le Henaff, contrôleur 
général de 1" classe de l'administration de 
ja marine, directeur du contrôle au minis- 
ire de Ja marine, est nommé conseiller 
d'Elat en service extraordinaire. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, président du 
conseil d'Etat, est chargé de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

PIT. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 

Le qarde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à ln justice, président 
du conseil d'Etat, 

RAPHAEL ALIBERT, 


Cour suprème de justice. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
iistre secrétaire d'Elat à la justice, 

Vu les décrets des 2 et 11 septembre 1790 
(art, 10); 

Va les arrèlés 
2 mvose an XE, 


20 vendémiuire et 


des 


Décrétons : 

Art, — Le costume des membres de 
la cour suprème de justice est réglé ainsi 
qu'il suil: 

Le président, le vice-président et le pro- 
cureur général portent le costume des 
présidents de la cour de cassation. 

Les autres membres portent le costume 
des conseillers à la cour de cassation. 

Toutefois, les officiers généraux des ar- 
mées de terre, de mer ou de l'air et les 
membres de l'Université appelés à l'un de 
ces titres à faire partie de la cour su- 
prème, conservent l'uniforme ou le cos- 
lume de leur grade ou de leurs fonctions. 

Art. 2. — Les greffiers de la cour su- 
prème de justice portent le costume des 
greffiers de la cour de cassation, 


Art. 3. — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, est charg 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

PH. PÉIAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
RAPHAEL ALIBERT, 


+0 +- 


Magisirature. 

Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secretaire d'Elat à la justice, 

Vu l'article 17 de la loi du 28 avril 1919; 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat; 

Va la loi du 27 juillet 1940 relative à 
des actes administratifs inidivi- 

ucls, 


Pécrétons : 
Art. 1%, — Sont nommés: 


Conseiller à la cour de cassation, sur sa 
demande, M. Chabrier, avocat général 4 
la cour de cassation, en remplacement de 
M. Bondoux, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Avocat général à la cour de cassation, 
M. Rev, avocat général à Ja cour d'appel 
de Paris, en remplacement de M. Chabrier, 

Avocat général à la cour de cassation, 
M. Picq-Fevez, avocat général à Ja cour 
d'appel de Paris, en remplacement de 
M. Lyon-Caen, qui à cessé ses fonctions. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de 1'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
munisire secrélaire d'Etat à la justice, 

RAPHAEL ALIBERT, 
—- — 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice et 
du minisire secrétaire d'Etat aux aflaires 
étrangères, 

Vu la lui du 14 avril 1924; 

Vu la loi du 18 août 1936; 

Va la loi du 530 octobre 1%M0 relative aux 
limites d'âge des fonctionnaires ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Décrétons : 


Art. — M. Cordier, premier prési- 
dent de la cour d'appel de Rabat, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à dater 
du 18 janvier 1941, et est, à compter de 
celle date, nommé premier président ho- 
noraire, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrélaire d'Etat aux afluires étrangères 
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gont chargés, chacun en ce qui le con- 
crue, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 26 décembre 1910, 
PH. JÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de lElüt 
francais : 
Le qarde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la juste, 
RAPHAEL ALIBERT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangeres, 


FLANDIN, 
— 
Le varde des SCCAUX, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu l'article 4 de la loi du 17 juilet 1949 


concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du ? décembre 1940 relative 
recruleinent et à l'avancement des 
{rats el juges de paix: 

Vu la Joi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individue!s, 


au 


Arrète : 


Art, 4er, — Sont 


Président de chambre à la cour d'anpe! de 
Paris, M. Bassard, vice-président de chambre 
à iadile cour, mis à la disposition du minisire 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères pour 
exercer les fonctions de inagistral aux tribu- 
naux mixtes d'Egypte. 

Vice-président de chambre à ja cour d'appel 
de Paris, M. Ordonneau, conseiller à jadite 
cour, en remplacement de M. Delegorgue, 
qui à été admis à faire valoir ses droils à la 
retraile, 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur sa 
demande, M. Terrier, subslilut du procureur 
général près ladite cour, en remplacement de 
M. Ordonneau. 

Substilut Au procureur général près Ja cour 
d'appel de Paris, M. Favalelli, subs'itut du 
procureur de la République près lo tribunal 
de première instance de fa Seine, en rempia- 
cernent de M. Terrier, 

Substitut du procureur de la Répubiique 
près le tribunal de première instance de Ja 
Seine, M. Cherpitel, substitut adjoint du pro- 
cureur de la République près ledit tribunal, 
en remplacement de M. Favalelli. 

Substitut adjoint du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de la Seine, M. Rolland, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Versailles, en remplacement de 
M. Cherpitel. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Ver- 
Sailles, sur sa demande, M. Albaut, substitut 
du procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Reims, en rem- 
placement de M. Rolland. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Kelms, M. Baillif, substitut du procureur de 
la République de classe près le tribunal de 
Première instance de Troyes, en remplace- 
ment de M. Albaut, 

Substitut du procureur de la Répubiique de 
8 classe près le tribunal de première instance 
de Troyes, M. Girard, juge suppKant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Paris, en 
remplacement de M. Baillif. 

Conseiller à la cour d'appel de 


Paris, 


M. Roux, vice-président du tribunal de pre- 
Mière instance de la Seine, en remp'accment 
de M. Revol, qui a été admis à faire valoir 
droits à la retraite, 


Vice-président au tribunal de première ins- 
lance de Ja Seine, M. Baudry, président de see- 
tion audit tribunal, en reinplacement de 
M. Roux. 


Président de section au tribunal de première 
instance de la Seine, M, Latrille, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Baudry. 

Juge au tribunal de première instance de 
Ja Seine, M. Benoit, substitut adjoint du pro- 
cureur de la République près ledit tribunal, 
en remplacement de M, Latrille. 


Substitut adjoint du procureur de la Répu- 
biique près le tribunal de première instance 
de Ja Seine, sur sa démande, M. Sieurac, pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance d'Auxerre, en  remplace- 
inent de M, Benoit, 


Procureur de Va République près le tribu- 
hal de première instance d'Auxerre, M. Ma- 
riotte, procureur de Ia République près le tri- 
bunal de première instance de Joigny, en rem- 
placement de M. Sicurac, 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Joigny, M. de 
Brye, juge d'instruction de 2 classe au tribu- 
pal de première instance d'Epernay, en 
placement de M. Mariotte, 


Juge de + classe au tribunal de première 
instance d'Epernay, M. Bover, juge suppléant 
rétribué du ressort de Ja cour d'appel de Paris, 
en remplacement de M. de Brye. 


Conseiller à la cour d'appel de laris, M. Pa- 
genel, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mmière inslance de la Scine, en remplacement 
de M. Thibierge, qui a été aduus à fuire Valoir 
ses droils à la retraite, 


instance de 


ad- 


Juge au tribunal de prermitr 
la Seine, M. Tesniere, juge d'instruction 


joint audit tribunal, cu remplacement de 
M, 
Juge d'instruction adjoint au tribunal de 


prermière instance de Ja Seine, M. Niveau de 
Villedary, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Reims, en remplacement 
de M. Tesnicre, 


Juge au tribunal de première instance de 
Reims, M. Tancelin, juge de ?° classe au tri- 
bunal de première instance de Rambouillet, en 
remplacement de M. Niveau de Villedary. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Rambouillet, M. Samy, attaché 
titulaire au ministère de Ia justice, en rem- 
placement de M, Tancclin, 


Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Gou 
tard, vice-président au tribunal de preruière 
instance de Ja Seine, en remplacement de 
M, Chonez, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraile, 


Vice-président au tribunal de première ins- 
lance de Ja Seine, M. président de 
section audit tribuna!, en remplacement de 
M. Goulard, 


Président de section au tribunal de premiere 
instance de la Seine, M. Le Breton, juge audit 
tribunal, en remplacement de M, Davost, 


Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Gruffy, procureur de la Républi 
que près le tribunal de première instance de 
Corbeil, en remplacement de M, Le Breton. 


Conseiller » la cour d'appel de Paris, M. Ro 
billard, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, en remplace 
ment de M. Teillard de Mezcrolles, qui a ét4 
adimis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge au tribunal de première instance de fa 
Marchat, juge d'instroction adjoint 
audit tribunal, en remplacement de M. Robil- 
lard, 


Seine, M. 


Juge d'instruction adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine, M. Bonhoure, 
juge d'instruction au tribunal de première 
instance de Versailles, en remplacement de 
M. Marchal. 

Juge au tribunal de première instance de 
Versailles, sur sa demande, M. Doublet, juge 
au tribunal de première instance du Havre, 
en remplacement de M. honhoure, 


Avocat général à la cour d'appel de Paris, 
M. Laurens, substitut du procureur général 
près ladite cour, en remplacement de M 
qui a été nommé avorat général! à la cout 
cassation, 


Ve 


do 


Substitut du procureur général près la cour 
d'ap de Paris, M. Blin, magi<trat à l'admi- 
‘entrale du ministère de la justice, 

de substitut du procureur de ja 

près le tribunal de première ins- 

onnel 
illité au ministère de la jus- 
t de M. Laurens, 


nistration 

avant rang 
République 
tance de la 
ei de la comp 
lice, en rempacemei 


Seine, s leur du pet 


Avocat général à la 
M. Gavalda, substitut 
près ladite cour, en rempla 
Fevez, qui à été 


‘Ur de Cassation 


cour d'appel «di Paris, 
du gprocureur général 
ment de M, Picq- 
à la 


homimé avocat 


Substilut du procureur général près la cour 
d'appel de Paris, M. Milhac, substitut du pro- 


cureur de la Républiqu tribunal de 


pres le 


première instance de la Seine, en remplace. 
ment de M, Gavalda, 

Substilut du procureur de la Répubh'ique 
près Je tribunal de première nstar de la 
Seine, M. Bolognesi, substitut adjoint du pro- 
cureur de la République près ledit tribunal, 
en rermplacement de M. Milhac 


Substitut adjoint du procureur de la Répu- 
bique près le tribunal de première instance 
de la Sell M. procureur de la 


Republique de classe, mis À la di position 
du garde des sceaux, aninistre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, et affecté aux services do 
la chancellerie, I cht de M, Holo- 
gnesi, 

Avocat général À la cour l'appel de Paris, 
M. Jousselin, substilut du procureur général 
près Jadite cour, en remp'acement de M. 
Falco, qui à cessé ses fonctions 

Substitut du procureur gé: prés Ja cout 
d'appel de Paris, M, Télaud, inasistrat à l'ad: 
ministration centrale du ministère de la jus- 
ce, ayant rang de substitut du procureur de 
la République près le tribunal de premitre 
instance dc la Seine, sous-direcleur des affut. 
res criminciles et des grâce au mit tore de 
la justice, cn remplacement de M, Jouseelin. 


Vice-président au 
de la S ne, M 


tribunal de première ins. 
{, bent, ni 


dance 


Hon audit tribunal, en r mplacement di 
M. Durand, qui a é ses fonctions 

Président d Section au tribunal de pre 
Miére instance de la Seine, M, Linée, juge 

dit tribunal, en remplacement de M. Gilbert. 

Juge an tribunal de première instance de 
à Seine, M. Hero, juge ndjoint audit tribu 
al, en remplacement de M. Linée 

Juge adjoint au tribunal de première ins- 

ince de la soie, Herve n, asses: 
soeur de fre classe audit tribunal, er rernpla 
cement de M. Hcroïld, 

Président de tribunal! de pre 
instance de la Seine, M Rover, juge 
audit tribunal, en remplacement de M. hou 
lin-Desvignes, qui a 616 admis À faire valoir 
Ses droits à la retraite, 

Juge ar! tribunal de pr mitre de 
da Seine, M Combier, juge idjoint audit tribu- 


nal, en remplacement de M. Royer, 


| 

= 
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Juge adjoint au tribunal de premiere ins- 
tance de la Seine, M. Legendre, juge asses 
seur de fre classe audit tribunal, en rempla- 
cemcat de M. Combier, 

Juve au tribunal de première instance de 
la Seine, M, Vallée, vice-pr sident au tribunal 
de première instance de Pontoise, en rempla 
cement de M. Dortu, qui a élé relevé de ses 
fonchons, 

Vice-président au tribunal de première ins 
tance de Ponloise, M. Laidet, président du 
tribunaj de premiere instance de Joigny, en 
remplacement de M. Vallée. 

Président du tribunal de première instance 
de Joigny, M. Lciièvre, juge de classe au 
tribunal de première instnce d'Auxerre, €n 
remplacement de M. Laiict, 

Juge de %e classe au tribunal de première 
instance d'Auxerre, M. Callaud, juge suppléant 
rétribué du ressort de Ja cour d'appel de 
Paris, en remplarement de M. Lelievre. 


Juge au trilunal de première instance de 
la Seine, M. Dejean de La Balie, procureur 
de Ja République près le tribunal de première 
instance de Bayonne, en remplacement de 
M. Vinas, qui a élé adinis à faire valoir ses 
droits à Ja retraite, 

Juve au tribunal de première instance de 
la Seine, sur sa demande, M, Medard, ma- 
gistrat à Padministralion centrale du minis- 
tère de Ja justice ayant rang de subslilut du 
procureur de la République près le tribunal 
de preunère instance de la Seine, en rempla- 
Berthelernot, qui à été adinis 


coment de M, 
la retraite, 


à faire valoir ses droils à 

Magistrat à Padministration centrale du mi- 
nistère de la justice ayant rang de substitut 
du procureur de Ja République près le tribu- 
nal de première instance de la Seine, sur sa 
demande, M. Mathieu, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première 
inslanre de la Seine, en remplacement de 
M. Medard, 

Substitut du procureur de la Répullique 
près le tribunal de première instance de Ja 
Seine, M. Bogue, substitut adjoint du procu- 
reur de la République près ledit tribunal, en 
roimplacement de M. Mathieu. 


Substitut adjoint du procureur de ja Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de la Seine, M. Monguilan, substitut du pro- 
cureur de Ja République près le tribunal de 
première instance de Versailles, en remplace- 
ment de M. Bogue, 

Président du tribunal de première instance 
d'Elampes, M, Boidin, juge de 2e classe au 
tribunal de première inslance de CorLeil, en 
remplacement de M. Villeneau, qui a élé admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Corbeil, sur sa demande, M, Pru- 
don, juge de 3° classe an tribunal de pre- 
mière instance de Coulommiers, en remplace- 
ment de M, Boïdin. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Coulommiers, M. Muzac, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Paris, en remplacement de M. Prudon, 


Président du tribunal de première instance 
de Melun, sur sa demande, M, Imbert, prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Coulommiers, en remplacement de M. Wahl, 
qui a ceselt ses fonctions. 


Président du tribunal de première instance 
de Coulommiers, M, Malandrin, juge de 
2 classe au tribunal de première instance 
de Meaux, en remplacement de M. Imbert, 


Juge de % classe au tribunal de première 
Enstance de Meaux, M. Legale, juge sup- 


pléant rétrilué du ressort de la cour d'appel 


de Rouen, en remplacement de M. Malan- 
drin. 

Juse au tribunal de première instance de 
Versailles, sur sa demande, M. Gerbinis, juge 
l'instruction au tribunal de première instance 
de Pontoise, en remplacement de M. Levy, 
qui à cessé ses fonclions. 


Juge au tribunal de première instance de 
Pontoise, M. Jacquinot, juge d'instruction de 
% classe au tribunal de première instange de 
Corbeil, en remplacement de M. Gerbinis. 


Juze de 3e classe au tribunal de première 
instance de Corbeil, M. Onelo, allaché tilu- 
laire au ministère de Ja justice, en rempla- 
cerment de M, Jacquinot. 


Juge de %e classe au tribunal de première 
instance de Chartres, M. Desmonts, attaché 
litulaire au minislère de la justice, en rem- 
placement de M. Huard de décédé. 


Juge de % classe au tribunal de première 
inslance de Corbeil, sur sa demande, 
M. Due, juge de %e classe au tribunal de pre- 
instance de Dreux, en remplacement 


miecre 
Levi-Valensin, qui a cessé ses fonc- 


de M. 
tions. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Dreux, M. Ponseel, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Paris, en remplacement de M. Duc. 


Juze de 3% classe au tribunal de première 
instance de Meaux, M. Treglos, attaché titu- 
laire au ministère de la justice, en rempla- 
cement de M. Seguin, qui a élé normmé juge 
d'instruclion au tribunal de première jins- 
lance de Reims. 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Troyes, M. de Schacken, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Paris, en remplacement de M. Blum, 
qui a cessé ses fonctions, 

Juge de % classe au tribunal de première 
inslance ée Châteaudun, M. Aynes, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Paris, en remplacement de M. Guadet, 
mort pour la France. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première inslance de 
Reims, M. Orvain, substitut du procureur de 
la République de 3% classe, mis à la dispo- 
silion du garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Elat à la justice, et affecté aux ser- 
vices de la chancellerie, en remplacement de 
M. Lambert-Vormus, qui a cessé ses fonc- 
tions 

Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Châteaudun, 
M, Roesch, juge d'instruction de 2% classe 
au tribunal de première instance de Cou- 
lommiers, en remplacement de M. Sieurac, 
qui à élé nommé procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance 
d'Auxerre. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Coulommiers, M. Burgues, attaché 
titulaire au ministère de la justice, en rem- 
placement de M. Roesch. 


Art, 2. — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
première inslance ci-après désignés: 


Tribunal de la Seine. — M. Tesniere, nommé 
juge au siège par le présent arrêté, en rem- 
placement de M. Pagenel. 


Tribunal de la Seine. — M. Marchal, 
nommé juge au siège par le présent arrêté, 
en remplacement de M. Robillard. 


Tribunal de la Seine. — M. Dejean de La 
Batie, nommé juge au siège par le présent 
arrété, en remplacement de M. Yipas. 


Pontoise, — M, Jacquinot, nommé juge an 
siège par le présent arrété, en rempla:cment 
de M. Gerbinis. 

Versailles, — M, Doublet, nommé juge art 
siège par le présent arrèlé, en remplacement 
de M. Bonhoure. 

Versailles, — M, Gerbinis, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Levy. 

Corbeil, — M. Oneio, nommé juge au siège 
par le présent arrêlé, en remplacement de 
M. Jacquinot, ‘ 

Corbeil. — M, Duc, nominé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Levy-Valensin, 

Epernay. — M. Boyer, nommé juge au siège 
par le présent arrété, en remplaceiment 
M. de Brre, 

Meaux, — M. Treglos, nommé juge au siège 
par le présent arrèlé, en remplacement de 
M. Seguin. 

Chäleaudun. — M. Aynes, nommé juge at 
siège par le présent arrété, en remplacement 
de M. Guadet, 

Coulommiers. — M. Burgues, nommé juge 
au siège par le présent arrélé, en remplacées 
ment de M. Roe:ch, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1940. 

BAPHARL AIIBERT, 
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Le garde des sceaux, ministre secrétairé 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 4940 concernant 
le recrutement et l'avancement des magistratg 
et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative A 
la forme des actes administratifs individuels, 


Arrèle : 
Art, 4er, — Sont nommés? 


Président de chambre à la cour d'appel de 
Douai, M. Derumaux, président du tribunal 
de première instance de Dunkerque, en rems 
placement de M. Papin-Beaufond, qui a été 
nommé président de chambre à la cour d’ap- 
pel de Caen, 


Président du tribunal de première instance 
de Dunkerque, sur sa demande, M. Goffaux, 
président du tribunal de première instance 
de Boulogne, en remplacement de M, Deru- 
maux, 


Président du tribunal de première inslancé 
de Boulogne, M. Desfrançois, vice-président 
audit tribunal, en remplacement de M. Gof- 
faux. 


Vice-président au tribunal de première ing 
tance de Boulogne, M. Eloy, juge de 2° classe 
audit tribunal, en remplacement de M, Deg- 
françois, 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Boulogne, M. Crespy, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de ja cour d'appel 
de Douai, en rempla*ement de M. Eloy. 


Président de chambre à la cour d'appel dé 
Douai, M. Dautet, vice-président au tribunal 
de première instance de Metz, en remplace- 
ment de M. Luro, qui a été nommé premier 
président de la cour d'appel de Dijon. 


Conseiller à la cour d'appel de Besançon, 
M. Gaudillot, président du tribunal de pre+ 
mière instance de Lons-le-Saunier, en reme 
prunes de M. Pillon, qui a été admis à 
aire valoir ses droits à la retraite, 


TE 
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Président du tribunal de première instance 
de Lons-le-Saunier, M. Lomband, juge de 
% classe au tribunal de première inslance de 
Belfort, en remplacement de M. Gaudillot. 
première 


sup- 


‘Juge de % classe au tribunal de 
instance de Belfort, M. Lestelle, juge 
piéant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Besançon, en remplacement de M. Lom- 


bard. 

Conseiller à la cour d'appel de Besancon, 
sur Sa demande, M. Lorder, procureur de 
la République près le tribunal de première 
nstance de Lons-le-Saunier, en remplcement 


de M. Aguihon, qui a été admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 

Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Lons-le-Saumier, 
M. Mazen, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 3% classe près le tribunal de pre- 
mière instante de Bourg, en remplacement 
de M. Lorder. 

Conseiller à Ja cour d’appel de Besançon, 
M. Thibaulot, président du tribunal de pre- 
mière instance de Grav,en remplacement de 
M. Dumon, qui <st admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite et est 
nommé conseiller honoraire. 

Président du tribunal de première inslance 
de Gray, M. Faucompre, juge de 2 classe 
audit tribunal, en remplacement de M. Thi- 
baulot. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Gray, M. Juston, juge suppléant 
rétribué du ressrt de la cour d'appel de 
Besancon, en remplacement de M. Fau- 
compre, 

Conseiller à la cour d'appel de Douai, eur 
sa demande, M. Perier, procureur de ka Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Douai, en remplacement de M. Fantz, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Douai, M. Vicil- 
lard, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Montreuil, en 
remplacement de M. Pcrier. 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Montreuil, 
M. Iicliot, juge d'instruction de 3% classe au 
tribunal de première instance d'Iazebrouck, 
en remplacement de M. Vicillard, 


Juge de 3% classe au tribunai de première 
instance d'Iazebrouck, M. Nollen, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel de oDuai, en remplacement de M. Heliot. 


Conseiller à la cour d'appel de Douai, 
M. Grosjean, juge d'instruction au tribunal 
de première instance de Lille, en remplace- 
ment de M. Fougère, qui a été relevé de ses 
fonctions, 


Juge au tribunal de première instanre de 
Lille, M. Ilutin, juge de 2 classe au tri- 
bunal de première instance de Douai, en 
remplacement de M. Grosjean. 


Juge de 3e classe au tribuna! de première 
instance de Douai, M. Remy, juge suppléant 
rélribué du ressort de la cour d'appel de 
Douai, en remplacement de M. Hulin. 


Conseiller À cour d'appel de Douai, 
M. Prieur, juge au tribunal de premitre ins- 
tance de Béthune, en remplacement de 
M. Lenglart, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Juge au tribunal de première instance de 
Béthune, M. Lecouffe, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 
de Boulogne, en remplacement de M. Prieur. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
Instance de Boulogne, M. Larivière, jug® 


suppléant rétribué du ressort de la <our 


d'appel de Douai, en remplacement de M. Le- 
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coulte, 

Président du tribunal dé première ins- | 
tan d'Avesnes, M. Darondel, suhstit au 
procureur de la République près le tribunal 


tanca 


de première 11 de Valer nnes, en 
remplacement de M. Couleaux, qui a été 


nommé vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de Marseille. 

Substitut du procureur de la Républiqu 
près li tribunal pren { 1! e der 
Va en] M. Li in, betitut dn pro- 
de la République de classe près le 
tribunal de prenmnère tance de Saint-Quer 
tin,en remplacement de M. Darande 

Subslitut du procureur de la Répubiiq 
de 3° classe près le tribunal de première 
instance de Saint-Quentin, M. de Cazeneuve, 
juge upricant rétribué du ressort de la 


cour d'appel de Douai, en 
M. Lesselin, 


Président du tribunal de première instance 
de Douai, M. Girard, procureur de la Ripu 
blique près le tribunal de première instance 
de Saint-Pol, en remplacement de M, Bar, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Saint-Pol, M. Gail!y, 
juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Douai, en remplacement de 
M. Girard. 


Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Douai, M. Rolland, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Douai, en remplacement de M. Gailly. 


Vice-président au tribunal de première Ins- 
tance de Lille, M. Toulza, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Le Friec, qui a été 
nommé président du tribunal de première 
instance de Valenciennes, 


Juge an tribunal de première instance de 
Lille, M. Gaultier, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 
de l'unkerque, en remplacement de M. Toulza. 


Juge de 2% classe au tribunal de premiére 


remplacement de 


Lille, M 


instance de Dunkerque, M. Vulliet, juge sup- ! 


pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Douai, en remplacement de M, Gaultier. 


Vice-président au tribunal de première ins- 
lance d'Avesnes, M, Dautriche, juge de 


2 classe au tribunal de première instance 


d'Arras, en remplacement de M. Richard, 


qui a été relevé de ses fonclions. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance d'Arras, M. Pignerol, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Dijon, en remplacement de M. Dautriche, 


Président du tribunal de première instance 
de Lure, M. Renard, fuge d'instruction de 
2e classe audit tribunal, en remplarement 
de M. Caille, qui a élé nommé président du 
tribunal de première instance de Bayeux. 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Lure, M. Delavennat, juge <up- 
p'éant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Besançon, en remplacement de 
M. Renard. 


Président dun tribunal de première instance 
de Montbéliard, M. Heller, juge d'instruction 
de ?% classe au tribunal de première ins- 
tance de Belfort, en 
M. Depommier, qui a été 
fonctions. 


relevé de ses 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Belfort, M, Rouanel de Vigne- 


remplacement de | 
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Lavit, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Besançon, en remplace- 
ment de M. Helfer, 


ma! de instance 


| ri première 
le Sain'-Pol, M. Labbe, juge de % classe au 


tril de pren tance d'Hazebrouck, 
{ 1 de M. R'ffaut, qui a ad- 
mis à faire valoir ses droils à la retraite, 

] tribunal de première 
11 d'UHa h M Pa juge sup- 
pléa | rt de ja cour d'a 
de Douai, en nphlacen de M. Labh 

] première 1m | de 
R lent du tribunal 
des 
17 juillet et : octobre 1M0), en remplace 
mi de M. Wimmer, dont la démission est 
ac tee 

Président du tribunal de première tance 
de Ponta: M. Champeau, juge de classe 
audit ! en remplacement de M. Galliot, 

J de 3e c'asce au tribunal de première 

de Pontarlier, M, Colombet, juge sup. 

pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 


de Dijon, en remplacement de M. Champeaux, 
Juge au ‘tribunal de première instance de 
Bodvin, juge d'instruction de classe 
in tribunal de première instance de Douai, 
en remplacement de M. Cornet, qui à été ad- 
mis à faire valoir ses droits à Ja retraite. 


Juge au tribunal de première instance de 
Valenciennes, M. Bernard, juge d'instruction 
de % classe au tribunal de première instance 
de Saint lol, en remplacement de M. Pecand, 
qui a élé admis à faire valoir ses droils à la 
retraile, 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Sain d'ol, M. Calamy, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Riom, en remplacement de M. Bernard. 


Juze de 3° classe au tribunal de première 
instances d'Avesnes, M. Porteral, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Nancy, en remplacement de M. Char- 
tier, mort pour la France. 


Juge de 3s classe au tribunal de première 
instance de Cambrai, M. Bellamy, juge sup 
pléant rétribué du ressort de la cour d' 
de Nancy, en remplacement de M. Mabille de 
Foncheville, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraile, 


Juge de classe au tribunal de première 
instance de Montreuil, M. Puzin, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Nancy, en remplacement de M. Couller, 


dé cédé. 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Vesoul, M, Honsel, juge suppléan$ 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Be- 
sançcon, en remplacement de M. Remond, qui 
a été admis À faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


Procureur de la République près le tribu- 
na: de première instance d'Avesnes, M. Che- 
valier, subslilut du grocureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première Instance 
de Béthune, en remplacement de M. Noclereq, 
qui a été relevé de ses fonclions. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Bé- 
thune, M. Mougne, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Dôle (lois des 17 juillet et 23 octobre 1940), 
en remplacement de M. Chevalier, 


Procureur de la République près le fri- 
bunal de première instanre de Dâle, 
M. Krug, subetitut du procureur de la Ré- 
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publique de % classe près le tribunal de 
première instance de Belfort, en remplace- 
tent de M, Mougne., 

Substitut du procureur de Ja 
près Je tribunal de première instance de 
Lille, M. Merimée, substitut du procureur 
de la République de 3% classe près le tri- 
bunal de premiére instance de Douai, en 
vemplacement de M. Caleb, qui a cessé ses 


République 


fonctions, 

Substitut du procureur de Ja République 
de % classe près le tribunai de première 
instance de Douai, M. Schlexer, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel de Douai, en remplacement de M. Me- 


République 
instance di 


ireur de la 


Substitut du proc 


prés de tribunal de première 

Lille, M. Billuart, procureur de la Répabii- 
que près le tribunal de première instance 
de Pontarlier (lois des 17 juiliet et 23 ac'o- 
bre 1916), en remplacement de M, Vielle- 
dent, qui a été nommé substitut adjoint du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine. 


la République près le tri- 
bunal de première instance €e' Pontarlier, 
M. Dubost, substitut du procureur €e Ja 
République de 2 classe près le tribunal de 
première instance de Chalon-sur-Saône, en 
remplacement de M. Billuart. 


Procureur de 


Substitut du procureur de la République 


de 3% classe près le tribunal de première 
Instance de Chalon-sur-Saône, M. (Cochet, 
fuge suppléant rétribué du ressort de Ja 


tour d'appel de Dijon, en remplacement de 
M. Dubost, 

Substlitut du procureur de Ja République 
de %e classe près le tribunal de première 
Bistance de Cambrai, M. Guilluy, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Douai, en remplacement de M. Lecat, 
mort pour la France, 


Art, 2. — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés : 

Lille, — M. Hulin, nommé juge au siège 
E le présent arrêté, en remplacement de 

. Grosjean, 

Bellort, — M. Rouanet de Vigne-Lavit, 
nommé juge au siège par le présent arrêté, 
eu remplacement de M. Helfer, 

Boulogne. — M. Larivière, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Lecouffe, 

Dunkerque. — M. Vulliet, nommé juge au 
siège par le présent arrèté, en remplacement 
de M. Gaultier, 

Hazebrouck. — M. Nollen, nommé juge 
au siège par le présent arrêté, en remplace- 
ment de M. Helllot, 

Lure. — M, Delavennat, 
&iège par le présent arrêté, 
de M. Renard, 

Saint-Pol, — M, Calamy, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Bernard, 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1940. 
RAPHAEL ALIBERT, 
+0 


nommé juge au 
en remplacement 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu l’article 4 de la Jot du 17 juillet 1910 
@oncernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la lof du 2 décembre 1940 concernant 
le recrutement et l'avancement des magis- 
trats et juges de paix; 


forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Article unique. — M. Bocquet, magistrat 
à l'administration centrale du ministère de 
la justice ayant rang de substitut de pro- 
cureur de la République de re classe, est 
nommé juge adjoint au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, en remplacement 
de M. Dubouch, qui a éié relevé de ses fonc- 
lions. 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1910. 


RAPHAEL ALIBERT, 


6 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu Ja loi du 2 décembre 1910 concernant 
le recrutement et l'avarcement €eès magis- 
trats et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individueis, 


Arrèle: 
Article unique, — Sont nommés: 


Magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de substi- 
tut du procureur de Ja République près le 
tribunal de première instance de la Seine, 
M. Bray, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, avant rang 
de substitut adjoint près ledit tribunal, en 


remplacement de M. Giroud, qui a été 
nominé maitre des requêtes au conseil 
d'Etat 


Magistrat a l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de substi- 
tut adjoint du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la 
Seine, M. Adam, magistrat à l’administra- 
tion centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut de procureur de la 
République de 1re classe, en remplacement de 
M. Bray. 

Magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de substi- 
tut de procureur de la République de 1re 
classe, M. Dior, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice, ayant 
rang de substilut de procureur de la Rcpu- 
blique de 2e classe, en remplacement de 
M. Adam. 


Magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de substi- 
tut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, 
M. Levadoux, magistrat à l'administration 
centrale du ministère dc Ja justice, ayant 
rang de substitut adjoint du procureur de 
la République près ledit tribunal, en rem- 
placement de M. Corvisy, qui a été nommé 
directeur des affaires criminelles et des grâces 
au ministère de la justice, 


Magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de substi- 
tut adjoint du procureur de la République 
près le tribunal de prernière instance de la 
Seine, M. Dubois, magistrat à l'administra- 
tion centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut de procureur de la 
République de 1r classe, en remplacement 
de M. Levadoux. 


Magistrat à l'administration centrale du 
ininistère de la justice, ayant rang de substi- 


classe, M. Chauvel, magistrat à l'adminis. 
tration centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut de procureur de la 
République de 2 classe, en rempiacement de 
M. Dubois, 


Magistrat à l'administration centrale du mi. 
nistère de ‘la justice, ayant rang de substitut 
du procureur de la République près le tribu- 
na! de première instance de la Seine, M. Tur- 
quey, magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, ayant rang de subs- 
titut adjoint du procureur de la République 
près ledit tribunal, en remplacement de 
M. Blin, qui a été nommé substilut du pro- 
cureur général près la cour d'appel de Paris. 


Magistrat à l’administration centrale du 
nistère de la justice, ayant rang de susbstitut 
adjoint du procureur de la République près 
le tribunai de première instance de la Seine, 
M. Voulet, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, avant rang 
de substitut de procureur de la République de 
jee classe, en remplacement de M. Turquey. 


Mazgistrat à l'administration centrale du mf 
nistère de la justice, ayant rang de substitut 
de procureur de la République de {re classe, 
M. Bard, magistrat à l’administration centrale 
du ministère de la justice, avant rang de 
substitut de procureur de la République de 
d% classe, en remplacement de M. Voulet, 

Magistrat à l'administration centrale du mi- 
nislère de la justice, avant rang de substitut 
du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, 
M  Deltel, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, avant rang 
de substitut adjoint du procureur de la Répu- 
blique près ledit tribunal, en remplaement 
de M. Tétaud, qui a été nommé substitut du 
procureur général près la cour d'appel de 
Paris. 


Magistrat à l’administralion centrale 
nistère de la justiée, ayant rang de substitut 
adjoint du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine, 
M. Chardon, magistrat à l'administration een- 
trale du ministère de la justice, avant rang 
de substitut de procureur de la République de 
tre classe, en remplacement de M. Deltel, 


Magistrat à l'administration centrale du mi- 
nistère de la Justice, ayant rang de substitut 
de procureur de la République d: {re classe, 
M. Hubert, magistrat à l’administra‘ion cen- 
trale du ministère de la justice, ayant rang 
de substitut de procureur de la République 
de 2 classe, en remplacement de M. Chardon. 


Mazistrat à l'administration centrale du ml- 
nistère de la justice, avant rang de substilut 
de procureur de la République de fre classe, 
M. Delacroix, magistrat à l'administration 
centrale du minis!'èr: de la justice, ayant rang 
de substitut de procureur de la République 
de % classe, en remplacement de M. Blum, 
qui a cessé ses fonctions. 


Magistrat à l'administration centrale du mf- 
nistère de la justice, ayant rang de substitut 
de procureur de la République de fre classe, 
M. Trannoy, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, ayant rang 
de substitut de vrocureur de la République da 
% classe, en remplacement de M. Bocquet, 
qui a été nommé juge adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine. 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1940. 
RAPHAEL ALIBERT, 


— | 


9 Janvier 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPEBLIQUE FRANÇAISE 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 490 
concernant les magisirals, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu les lois des 20 août 1910 et 2 décem- 


pre 41940 relatives au recrutement et à 
l'avancement des magistrats et juges de 
paix ; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 


forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont nommés: 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Reims, M. 
Damour, avocat général à la cour d'appel 
de Lyon, en remplacement de M. Lasvignes, 
qui a été normmé subslitut du procureur de 
Ja République près le tr'hunal de première 
instance de Mende. 

Avocat général à la cour d'appel de Lyon, 


M. Boyer, substitut dn procureur général 
près la cour d'appel d'Angers, en remplace- 
ment de M. Damour. 


Subslitut du procureur général près la 
cour d'appel d'Angers, M. Reliquet, substi- 
tut du procureur de Ja République près 1e 
tribuna! de première instance d'Angers, en 
remplacement de M. Boyer. 

Subslilut du procureur de la République 
près le tribunal de première inslance d’An- 
gers, Sur sa demande, M. Doyen, procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Mamers, en remplacement de M. 
Reliquet. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Mamers, M. Guille- 
menu, juge d'instruction de 2e classe au tri- 
bunal de première instance du Mans, en rem- 
placement de M. Doren. 

Juge de 3% classe au trihunal de première 
instance du Mans, M. Turquet de Beauregard, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appe! d'Angers, en remplacement de M. Guil- 
lemvau, 

Art. 9% — M. Turquet de Beauregard, 
nommé juge au tribunal! de première ins- 
tance du Mans par le présent arrêté, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'ins- 
truclion audit tribunal, en remp'acement de 
M. Guiliemenu. 

Fail à Vichy, le 20 décembre 1910. 

RAPHAEL ALIBERT, 


9 — 


Le garde des sceaux ministre secrétaire 
d'Etat à ia justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elat; 

Vu la loi du 20 acût 1910 fixant, à titre 
temporaire, le recrutement et l'avancement 
des magistrats et juges de paix; 

Vu la loi du 2 décembre 1910 relative au 
rerrulement et à l'avancement des magistrats 
et inges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 190 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 

Ar!. — Sont nommés: 

Conseiller à la cour d'appel de Bordeaux, 
Sur Sa demande, M. Tricard-Graveron, juge 
adjoiat au tribuna! de première instance de 
la Seine, en remplacement de M. Chaintrier, 
qui à <lé admi!s à faire valoir ses droits à la 
relraile, 


Conseiller à a cour d'appel de Bordeaux, 
juge d'instruction au tribunal 


M. d'Uhat, 


de premitre instance de Pordeaux, en rem- 
placement de M. Drouille-Llobera, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, M. Farisy, juge d'in tructüon de 
2° classe au tribunal de première instance 
de Périgucu:, en remplacement de M. 
d'Uhaït. 

Juge de 3% classe au tribunal de 
instance de Périgueux, sur sa demande, 
M. Olhagaray, juge de % classe au tribunal 
de première instance de Lesparre, en rem- 
placement de M. Farisy. 


|remière 


Juge de 3 classe au tribunal de vremière 
instance de Lesparre, M. Lepointe, juge de 
3e classe, en congé de longue durée, en rem- 
placement de M. Olhagaray. 

Président du tribunal de première inslance 
de Rordeaux, M. Chabrol, vice-président au- 
dit tribunal, en remplacement de M. Lolivier, 
décédé. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Bordeaux, M. Renault, président du 
tribunal de première instance de Bergerac, 
en remplacement de M. Chabrol. 

Président du tribunal de première instance 
de Bergerac, M. Mariel, juge de 2% classe au 
tribunal de première instance de Périgueux, 
en remp'acement de M. Renault. 

Juge de 3 clusse au tribunal de prernière 
instance de Périgueux, M. Chupert, juge sup 
pléant rétrhué du ressort de ia cour d'appel 
de Bordeaux, en remplacement de M. Mariel. 

Vice-président au tribunal de première jins- 
tance de Bordeaux, M. Tuja, juge audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Marchadier, 
décédé. 

Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, M. Lamothe, juge de 2° classe au 
tribunal de première inslence de Bazas, en 
remplacement de M. Tuja. 

Juge de 3 classe au tribunal de premitre 
instance de Bazas, M. Alchoarenn, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Bordeaux, en remplacement de M. La- 
mothe. 

Juge au tribunal de premitre instance 
d'Angoulême, sur sa demande, M. Fremont, 
juge au tribunal de preinière inslance de 
Nantes, en remplacement de M. Boyer, qui 
a élé admis à faire valoir ses droits à Ja 
retraite, 

Juge au 
d'Angouléme, M. 
tion de 2 classe au 
instance de Libourne, en 
M. Barileau, qui à été admis à fair 
ses droils à la retraite. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Libourne, M. Lejeune, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Bordeaux, en reraiplacement de 
M. Decaudn. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Pfrigueux, M, Bertrand Desbru 
nais, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Bordeaux, en remplace- 
rmment de M. Truc, qui a clé admis à faire 
valoir ses droits à la retrai.e. 

Avocat général à la cour d'appel de Bor- 
deaux, M. Giraud, subsütut du procureur 
général près ladite cour, en remplacement 
de M. Fel neau, qui à élé adnus à faire va- 
loir ses droiis à la relraile, 

Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux, M. Sleck, substiiut du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bordeaux, en rerm- 
placement de M. Giraud. 


tribunal de première instance 
Decaudin, juge d'.nstruc- 
tribunal de première 
remplacement de 
valoir 


Substitut du procureur de la République 
près le tibunal de première instance de 
Bordeaux, sur sa demande, M. Larrieu, pra- 


cureur de la République puès le tribuna: de 
preinière instance de Lesparre, cn rempiace- 
ment & M. Sleck. 


Procureur de la République près le tribunal 
de preaière instance de Lesparre, M. Chava- 
non, substitut du procureur de la Répubiique 
de ? classe près le tribumat de première 
instance de Périgueux, en remplacement de 
M. Larricu, 

Substitut du ureur de !a Rép th'iqaue da 
% classe près le tribunal de première instance 


de Périgueux, M. Bouriez, atlaché Qitulaire au 
en remplacement de 


ministère de la justice, 
M. Chavanon. 


Art. 9 — Sont chargés, pour trois ans, des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
premibre instance ci-apre désignés. 


Bordeaux. -- M. Farisy, nomuné juge au siège 
par le présent arrèlé, en remplacement de 
M. d'Uhalt. 

ÿ, nommé juge au 
ge par le présent arrêté, eñ remp acement 


Libourne M. Lejeune, nommé fuz® au 
siège par le présent arrûté, en rempiacement 


de M. Decatdin. 
Fait à Vichy, le 17 décembre 190 


ALIMENT, 


Le des sceaux, ministre serrétaire 
l'Etat à la justice 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonciounaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1949 retalive au 
recrutement et à lavancem nt des 
trats et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
torme des actes administralifs durs, 


Arrète: 
Art. ter, — Sont nommés : 
la cour d'appel d'Amiens, Sup 
Gattier, substitut du procu- 
ladite cour, en remplace- 
aui à 416 admis à faire 


Conceiler à 
ca nande, 


général près 
nt de M 
es droits 


Let bvre, 
à la retraite, 


stitut du procureur général près la 
d'auvel d'Amiens, M. C0 ‘het, procureur 
République le tribunal de première 


Innce di remplacement de 


M. Galticer, 


près 


Beauvais, en 


Procureur de la République près tril 
de première instance de Beauvais, M Pou- 
meroutie, substitut du prorurcur de la Répu- 
blivue de % classe près le tribunal de ypre- 
mière instance de Péronne, en remplacement 
de M. Cochet. 


Suhetitut du procureur de Îa République de 
classe près le tribunal de première lanre 
te Péronne, M. Cagniart, juge suppléant réiri- 
bué du ressort de la cour d'appel d'Amiens, 
Conseiller À ‘a cour d'appel d'Amiens M 
Picreon, vice-président tribunal de 
mière instance de Laon, en remplacement de 
M. Hermant, qui à relevé de ses fonrtions. 
Juze de clnsse an tribunal! de première 
inetance de Château-Thierry, sur dem inde, 
M. de Beaumont, Juge de % classe au tribunal 
de première instance d'Abbeviile, en rempla- 
cement de M. Lévy, qui a erssé ses funcliuns. 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance d'Abbevills, M. Bride, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Amiens 


— 


24 
Juge de 3e classe au tribunal de première 
instanec d'Abheville, M. Parquez, juge sup- 


pléant réiribué du ressort de la cour d'appel 
d'Amiens, en remplacement de M. Jolly de 
Sailly, qui à été relevi de ses fonctions, 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Château-Thierry, M. Dumont, juge 
sort de la cour d'ap- 


suppicant rétribué du 
Meyer, 


pel d'Amiens, en remplacement de M. 


qui à ses fonclions. 


Juge de %e classe au tribunal de prermière 
instance de Doullens, M. Gauihet, juge d'ins- 
truction de 3e classe au tribunal de première 


inslance de Parniers (loi du 17 juillet 1940), 
en remplacement de M. Delaigue, qui à été 
relevé de ses fonctions, 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Montdidier, M. Mille, 
substitut du procureur de la République de 
% classe près le tribunal de pretniére ins- 
tance de Beauvais, en remplacement de M. Ma- 
qui été nommé procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de premiére instance 
de Fontainvebieau, 


Substitut du procureur de la République de 
classe près le tribunal de preiniére instinee 
de Beauvais, M. lübert, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel d'Amiens, en 
remplacement de M. Mille, 


Procureur de la Républiqu: près le tribunal 
de instance de Soëssons, M, Lorgnicr, 
juge d'instruction de classe au tribunal de 
première fnstance de Senlis, en remplacement 
de M, Vallier, qui à été relevé de ses fonc- 
lions, 


Juge de Je classe au tribunal de première 
instance de Senlis, M, Durieux, juge suppléant 
rétribué du ressort de Ja cour d'appel 


d'Amiens, en remplacement de M. Lorgnier, 


Art, 2 Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
prenuère instance ci-après désignés: 

Château-Thierry, — M. Dornont, nommé juge 
au siège par le présent arrôté, en remplace- 
de M, Meyer. 

Senlis, — M. Durieux, normmé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Lorvnier, 


Fait à Vichy, Le 24 décembre 1940, 


RAPHAËL 


— 


Le garde des secanx, ministre secrétaire 


d'Elat à la justice, 

Vu l'arbicle 4 de la Joi du 17 juillet 1940 
*oncernant Les magistrats, fonctionnaires et 
gents civils el militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1910 concernant 
le recrutement et l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 


Vu la loi du 27 juillet 1%0 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 
Arrète: 
Art, fer, — Sont nommés! 


Conseiller à la cour d'appel de Rouen, sur 
sa demande, M, Grinoull, procureur de 1a 
République près le tribunal de première ins- 
tance de Dieppe, en remplacement de M, Re- 
nele, qui à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 


Procureur de la République près le tribunal 
première instance de Dieppe, M. Rrunhes, 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Rouen, en 
remplacement de M. Grimouilt 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


2 Janvier 1911 


Substitat procureur de Ta République 
près Je tribunal de première instance de 
Rouen, M, Bernard, substitut du procureur 
de la République de % classe près le tribunal 
de première instance d’Arras, en remplace- 
mont de M. Brunhes, 

Substitut du procureur de la République 
de % classe près le tribunal de première 
instance d'Arras, M. Preux, juge suppléant 
rétribuné du ressort de la cour d'appel de 
Douai, en remplacement de M. Bernard. 


Conseiller à Ja cour d'appel de Rouen, 
M. Leroy, juge d'instruction au tribunal de 
première instanre de Rouen, en remplace- 
ment de M. Lantrac, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, 


Juse au tribunal de première instance de 
Rouen, M. Grivel, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 
d'Evreux, en remplacement de M. Leroy, 


Juge de %e classe au tribunal de première 
instance d'Evreux, M. Bondouaire, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel de Rouen, en remplacement de M. Gri- 
vol. 

Président du tribunal de première Instance 
du Havre, M. Durand, vice-président audit tri- 
bunal, en remplacement de M, Bertrand, qui 
a été nommé prenner président de }a cour 
d'appel de Bourges. 


Vice-président au tribunal de première ins- 
lance du Havre, M. Hasset, juge audit tri- 
bunai, en remplacement de M. Durand. 


Juse au tribunal de première instance du 
Havre, M. Gallot, juge d'instruction de 2° 
classe au tribunal de première instance de 
Pont-Audemer, en remplacement de ‘M. Bas- 
set, 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Pont-Audemer, M. Aurillon, juge 


suppléant rétribué du ressort de Ja cour 
d'appel de Rouen, en remplacement de M. 
Gall, 


Juge au tribunal de première instance de 
Rouen, M. Brun, juge de 2e classe au tribunal 
de première instance d'Evreux, en rempla- 
cement de M, Afllais, qui a élé admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance d'Evreux, M. Brin, attaché tilulaire 
au ministère de Ja justice, en remplacement 
de M. Brun. 

Juze au tribunal de première instance de 
Rouen, M. Gaudefroy-Demombynes, juge de 
2% classe an tribunal de première instance 
de Châälons-sur-Marne, en remplacement de 
M. de La Brousse, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Juge de 2e classe au tribunal de première 
inslance de ChAlons-sur-Marne, M. Tillot, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Caen, en remplacement de M. Gau- 
defroÿ-Dermombynes, 


Substitut du procureur de la République 
près Je tribunal de première instance de 
Rouen, M. Chesnelong, juge d'instruction de 
3e classe an tribunai de première instance 
de Neufchätel, en remplacement de M. Del- 
volve, qui a été appelé à d'autres fonc- 
tions. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Neufchâtel, M. Loisel, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Rouen, en remplacement de M. Ches- 
nelong. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première inslance de Bernay, M. Leheup, 
substitut du procureur de la République de 
3e classe près le tribunal de première instance 
d'Orléans, en remplacement de M. Kessis, qui 


a cessé ses fonctions 


Subetitnt du procureur de la République 
de % classe près le tribunal de première ins- 
tance de Dicppe, M. de Verdillac, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Rouen, en remplacement de M. Mayer- 
Samuel, qui a cessé ses fonctions à dater du 
20 décembre 1940 {loi du 3 octohre 1910), 


Art, 2, — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés: 


Rouen, — M. Grivel, nommé juge an siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Leroy, 


Evreux. — M. Rondouaire, nommé an 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M, Grivel, 


Pont-Audemer., — M. Aurillon, nommé juge 
au siège par le présent arrèté, en reinplace- 
ment de M. Gallot, 

NeufchAtel, — M, Loisel, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Chesnelong, 


Fait à Vichy, le 29 décembre 19%. 


RAPHAFL 


—+ 0 +- 


Le garde des sceaux, ministre secrélair 


d'Etat à Ja justice, 

Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 1950 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu les Jois du 20 août 1940 et du ? décem- 
bre 1940 concernant le recrutement et lavans 
cement des magistrats et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète: 
Art. — Sont nommés: 


Conseiller à la cour d'appel d'Angers, M 
Couraye du Parc, juge au tribunal de pre- 
mière instance d'Angers, en remplacement 
de M. Esnault, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Juge au tribunal de première instance d'Ane 
gers, M. Priet, juge d'instruction de 2 classe 
au tribunal de première instance de Laval, 
en remplacement de M. Couraye du Parc. 


Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Laval, M. Lambert, juse sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Angers, en remplacement de M, Priet. 


Président du tribunal de première instance 
de Bourges, M. Vicillard, vice-président au 
tribunal de première instance de Nevers, en 
remplacement de M. Van Crayelinghe, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Nevers, M. Elizalde, juge de 2 cla<:e 
au tribunal de première instance de Sancerre, 
en remplacement de M. Vieillard. 


Juge de 3% classe au tribunat de première 
instance de Sancerre, M, Cabanlous, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ape 
pel de Bourges, en remplacement de M. Eli- 
zalde. 


Président du tribunal de première inslance 
de Clamecy, M. Colombini, juge d'instruction 
de 3° classe au tribunal de première instance 
de Bourges, en remplacement dee M. Dubli- 
neau, qui à été nommé président du tribunal 
de première instance de Villefranche-de-Roucre 
gue, 


=" 
— 


ET 


lussi, 
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Juge de 5° classe au tribunal de première Juge de 3 classe an tribunal de premiére Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
mstanve de Bourges, M. Trossin, juge sup- | instance de Caen, M. Monzein, juge sup- | d'Etat à la justice, 
rétribué du ressort de la cour d'ap- léant rétri ess ‘Ouf d'ap- 
pléan pléant rétribué du ressort de la con: d'ap Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 
pel de Bourges, en remplacement de M. Co- ! pol de Caen, en remplacement de M. Guim me * 

ini conrernant its, for maires et 

Président du tribunal de première instance Art, 2 — Sont chargés pour trois ans des Vu la loi du 27 juillet 1910 live À la 
de Coutances, sur sa demande, M, Le Ba-! fonctions de l'instrucion aux tribunaux de | forme des artes adm itifs intividuels; 
chelier, président du tribunal de première | première jnstanre ci iprès désignés: Vu les list d'aptitude aux ! tions ju- 
insian:e de Pont-l Evêque, remplacement Laval. — M. Lambert, nommé juge au dcirires à la suile des deuxieme st n de 
de M. Vallée, qui à été admis à faire valoir sièse par be présent arrêté, en remplace. | 1997, première et deuxiéme sessions de 1938 
ses droits à la ment de M. Pnet. | ct première ses<jon de 1919 di 

Président du tribunal de première instance PontJ'Evèque, — M, Derenne, nemmé juge 
de Pont-l'Evêque, M. de Monti-Rossi, juge | au siège par le présent arrêté, en remplace- . 
d'instruction de 2° classe audit tribunal, en | ment de M. de Monti-Rossi. ArrE 

mplacement de M. Le Bachelier, 
Mortagne. — M, Dobert, nommé juge au Article unique, st ju su 

Juge de 3e classe au tribunal de première | siège par le présent arrêté, en remplacement | pléants rétribnés pour ex leurs fonctions 
fnstance de Pont-l'Evôque, M. Berenne, juge | de M. Broudin dans les ressorts des cours d'appr Après 

nplé “étribné Ja cour d'ap- signées 

siège par le présent arrété, en remplacement Caen M. Leclache (Henri-Joseph-Michele 

Grorges), avocat stagiaire 

Président du fribunal de première instance 

: Pai lécombre Amiens, — M, Huet (Grorges- Bern 
de Falaise, M. Viel, juge de 2e classe au tri- Fait à Vichy, le 30 décembre 1939. rite), avocat stagiaire 
banal de première instance de Caen, en rem- 

- RAPHAEL ALIMENT. ade an). avocal 
placement de M, Le Blond, qui a été admis Lyon. — M Amadi vocal stagiaire, 
à faire valoir ses droils à la retraile, RE. GRR Amiens. — M. Gillard (Pierre-Jacques-Ane 

dré), avocat stagiaire. 

Juge de 3 classe an tribupal de première | 
Instance de Caen, M, Berlemont, juge sup- Le gorJe des sceaux, ministre secrélaire — M, Housse) avo- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel | d'Elal à Ja justice, 

de Caen, en remplaement de M. Viel, Vu l'article de la lot du 17 juillet 19% <- (Ja ques-Pi Henri), 

Juze de % classe au tribunal de première | COnCernant les magistrats, fon’tionnaires el 
- pre Paris. — M, Pabst (Jean-Marie Gahiicl,, avo 


fnstance du Blanc, M. Demay, juge suppléant 
ictribué du ressort de Ja cour d'appel d'Or- 
léans, en remplacement de M. Millaud, qui a 
cessé ses fonctions. 


Juze de 3e classe au tribunal de première 
instance de Châteauroux, M. de Güalle, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Bourges, en remplacement de M. Lam- 
bert, qui a cessé ses fonctions. 

Juge de 3 classe au tribanai de première 
Instance de Domfront, M. bupré, juge sup- 
Jléant rélribué du ressort de la cour d'appei 
de Caen, en remplacement de M. Milhaud, 
qui à cessé ses fonctions. 


Juge de 9 classe au tribunal de première 
iislance de Nevers, M. Pelit, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Bourges, en remplacement de M. Bordier, qui 
a été relevé de ses fonctions. 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Caën, M. Peres, 
procureur de la République près Je tribunal 
de première inslanre de Falaise, en rempla- 
cement de M. Bonessel du Bourg, qui a été 
nominé conseiller à Ja cour d'appel de 
Rennes, 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Falaise, M. So- 
rel, substitut du procureur de la République 
de 2% classe près le tribunal de première 
Instance de Laon, en remplaement de 
M. Peres. 

Subslitut du procureur de Ja République 
de % classe près le tribunal de première 
instance de Laon, M. Barthélemy, attaché 
ülulaire au ministère de Ja juslice, en rem- 
placement de M, Sorel, 


Procureur de la République près le tribu- 
Dal d2 première instance de Morlagne, 
M. Broudin, juge d'instruction de 2% classe 
audit tribunal, en remplacement de M. Pau- 
ker, décédé, 


Juge de 3° classe au tribunal de première 
Instance de Mortagne, M. Desert, juge sup- 


pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Caen, en remplacement de M. Broudin, 


Procureur de Ja République près le tribu- 
nal de première instance de Vire, M. Guim- 
bellot, juge d'instruction de 3% classe au tri- 
bunal de première instance de Caen, en rem- 
Placement de M, Aubertot, décédé, 


agents civils et militaires de l'Elat; 

Vu Ja Joi du 27 Juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu Les listes d'aptitude aux fonctions ju- 
divciaires à Ja suite des deuxième session de 
1957 el première Sresjon de de l'exa- 
men professionnel d'entrée dans la magistra- 
ture, 

Arréle: 

Article unique. — Sont nénimés 
suppléants rétribués pour exercer fonc- 
tions dans les ressorts des cours d'apnel ci- 
après désignées: 


Amiens. — M. Duquel (Yves Charles), avo- 
cat stagiaire. 
Aix, — M. Granjon (Lucjen-Juies- Henri), 


avocat stagiaire. 
Amiens, — M. Guerin (Henri-Havmond- 
Jean), avocat stagiaire, 
Toulouse, — M, Peyret (J 
Noël), avocat stagiaire, 


1n-Francois- 


Angers, — M. Tirei (Paul-Emilc-Pierre), 
avocat stagiaire, 
Toulouse. —- M. Vivier (Adrien-Georgos), 


avocat slassiaire, 

Limoges, M. Teboulanger (Max Eugène. 
Philippe), avocal stagiaire, 

Lyon, — M. Hérilier (Roger-Albert), avocat 
slugiaire, 

Poitiers. — M. Lafougerc 
Pierre), avoral stagiaire, 

Riom, — M, hBeraud 
avasal stagiaire, 


(Jean Marie- 


(Roger-Charles-Jean), 

Nines. — M. Xegre avocal ela- 
diaire, 

Alger. — M. Lordet 
thur)i, avocat stagiaire 

Riom. — M. Courteaud (Paul-Marie-Joseph}, 
avocal slasiaire. 

Toulouse, — M. Carron 
avocat stagiaire, 

Limogss, — M, 
giaire, 


(Jos ph Charlie 
(Jean), avocat sta- 


Fait à Vichy, le 21 décembre 1940. 
RAPHAFL 


AUIUERT. 


‘al stagiaire, 
Rouen, — M. Saltet di d'E-lères 

s-Alhin-Paul!}, avocat stagiaire, 

n-Atbert 


Sab'et 
Angers, — M. Ducros (J: 
stagiaire, 
Amiens. — M. Fontes (Grorg 
Man), avo'at stagiaire, 


nvocat 


Bordeaux. — M. Monand (Yves-Jean), avocat 
stagiaire, 

Lyon. — M. Mossy (Pierre Charies-Alexane 
dre), avocat slagiaire, 

Caen. — M. Boudes (Jran-Perre), avocat 


stagiaire, 


Rouen. — M. Geraud (RobertJesn-Henri), 


auvoral stagiaire, 

Bourges, — M. Cacteran Efmond', avocat 

Rennes, — M, {Elicnne Marie-Joseph- 
liançois), avocat stagiaire 

Chambéry. — M. Delmas (André Marir-Eue 


gône), avocat stagiaire, 
Rourges. — M, Teyssier (lien 


avocat stagiaire, 


Auloine)}, 


Angers, — M, Coutclier lGrorges- René 


avocal stagiaire 


— M. Althoffer (Camille 


Rennes 
nard}i, avorat stagiaire. 

Angers. — M, Coutance 
rie), avocat slagia:re, 

R: — M 


Bordeaux, — M. Pou 


col stagiaire. 


quiet Paul-Lou 


Bordeaux. M. Astraud (Elimond Paul-Ce@& 
Sipir), avocat slasiaire 

Nancy, — M. Cretien (Jran-Auzuste.Marie), 
avorat stagiaire, 

Paris. — M, Greffulhe (Jacques), avorat 
aire 

Nancy, - M. Lo! Robert-Grorg , 


Cal s'aziaire. 
Pari | 

slagiure. 
Caen, — M. 

avoca! 


Touz Max Louis Noël 


Rouclle (Maurice Ge 


tagiaire. 


— 

= 
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Bourges, — M. Rouede (Emile-Ærnesl), Vu Ja loi du 27 juiiet 1940 relative à la sables 
avocat igiaire. forme des actes administratifs individuels; 
‘ Paris, — M. Bajotet (Marc-Joseph-Augus!c), Vu la loi du 20 août 41940 fixant à titre 2. unique. — Sont nommés juges de 
avorat stagiaire. temporaire le recrutement et l'avancement 
” és magistrats et juges de paix aris arrondissemen 10Ts Classe), 
M. Gardon {André-Octave), aro- | sur sa demande, M. Reveillard, juge de 
gai Siagiaire. Arrête: paix de Paris (11e arrondissement) (hors 
Ath M. Perrin (Michel-AI ne-Fran- classe}, en remplacement de M. Retault, dé- 
pois), avocal Siagiaire. Art, 4e. — Sont nomimés juges de paix | cédé. 
Rouen. — M. Scignolle (Pierre-Jean), avo- | de Charenton (Seine) (hors classe), sur sa de 
sat slagiaire. . int Paris ({fe arrondissement) (hors classe), sur | mande, M. Souhatin, juge de paix de Paris 
Bourges. — M. Fratani (Jean-Toussaint}, Le Gunande, M. Morizet, juge de paix de | (42° arrondissement) (hors classe), en rem. 
PISEEE SAN Saint-Penis (Seine) (hors classe), en rempla- | placement de M. Ceccaïdi, admis à faire va- 
Par M. Seve Jacques-Marie-Alfred-Amé- L'coment de M. Revoillard, qui à été nommé | loir ses droits à la retraite, maintenu tem- 
déc), avacat stagiaire. juge de paix de Paris (1 arrondissement). porairement en fonctions par décret du 24 no- 
Amie M. Brossetie (Ienri-Ermile-Mau- Saint-Denis (Seine) (hors classe), M. Char- Qu à 
nice), avoral stagiaire. pentier, juge de paix d'Amiens (cantons Nord- onctions. 
Bordeaux, — M. Laylavoix (Jean-Bopiisie- | Est et Nord-Ouest) (Sorame) classe), en Paris (12° arrondissement) (hors classe), 
M. Grellier, juge de paix de Nantes et Bouaye 


igiaire, 
us (Maric-Edgard-Jean), 


avocat 


‘ne Lou) 
Paris. — M. B: 


Orléar — M. Croizc 
avocat <tagiaire, 

Amien M. Selles Manuel}, avocat Sla- 
gare. 

— M Berisaud (Edmond-Louis), 
avocat stagiaire. 


Dufaur (Alban-Maric-Jean), 


Rouet — M 
avocat stagiaire, 


Rouvn M. Héraud (Jean-Marie-Louis), 
avocal s'agiaire. 

Caen. — M. Magues (Marie-Urbain-Alain), 
avocal stagiaire, 

Caen. — M. Picrron (Gérard-Charles-Emile), 
a@vocal <tagiaire 

Caen M. Peries (Pierre-Jean-Paul-Blaise), 
avocat! stagiaire. 

Nancy, — M, Adam (Jean-Marcel), avocat 
stagiaire, 

Fait à Vichy, le 39 décembre 1940. 

RAPHAEL ALIBENT, 
4} 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


W'Elat à la 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juiliét 1940 relalive à la 
Morme des acles administratifs individuels; 

Vu les listes d'aptitude aux fonctions judi- 
f@laires à la suite des première et deuxième 
messions de {438 et première session de 199 


ge l'examen professionnel d'entrée dans la 
agistrature, 


Arrûle : 
Article unique. — Sont nommés 
Vtuiaires au ministère de la justice : 
M. Vigouroux (Max-Paul-Emile), avocat! sta- 
Biaire. 
M. Bloch (Jean-Jacques), avocat stagiaire. 
M. Maurel {Henri-Antonin-Marie-Roch}, avo- 
œat slagiaire, 
M. Parant 
Fait à Vichy, le 20 décembre 1940. 
XAVHAEL ALIMENT. 


attachés 


(Robert), avocat stagiaire. 


Juges de paix, 


des secaux, ministre secrélaire 


Le garde 


d'Etat à ia jusice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les magistrats, les fonclionnaires 
et agent: civils ou militaires de l'Etat; 


remplacement de M. Morizel. 


Saint-Ouen (Seine) (hors classe), M. Sclbert, 
juge de paix de Rennes (canton Nord-Est), 
Liliré el  Saint-Aubin-d'Aubigné (Hle-et-Vi- 
laine) (ire classe), en remplacement de M. De- 
nugues, qui a Été adnnis à faire valoir ses 
droils à la retraile, 


Reims (2e et 4e canton) {Marne) (tre classe}, 
à compter du £®% janvier 4941, M. Fournel, 
juge de paix de Châleau-Thierry, Charly et 
Candé-en-Brie (Aisne) (2 classe), en rempla- 
cerment de M. Prevost, qui a élé admis à faire 
valoir ses droits à la retraile, à dater du 
31 décembre 194. 


Le Lude ct Pontvallain (Sarthe) (2 classe), 
à compter du 1 janvier 1911, M, Gary, juge 
d'instruction de % classe au tribunal de pre- 
iière instance de la Flèche (Sarthe) (loi du 
12 juillet 1905, modifie par la loi du {4 juin 
1918, art. 19), en remplacement de M. Cabis, 
qui à €lé admis à cesser ses fonctions à dater 
du décembre 1940. 


Hasparren, la Bastide-Clairence et Bidache 
(Basses-Pvrénées) (3e classe), sur sa demande 
(te classcæpersonnelle) (décret du mars 
1951, art. 9), M. Hourcade, juge de paix d'Am- 
bazac et Laurière (Haute-Vienne) (4° classe), 
en remplacement de M. Vaquier de la Baume, 
dant la démission est acceptée. 


Saulieu et Liernais (Côte-d'Or) (4e classe), 
à compter du 1e janvier 1941, M. Breschand 
(Léon), avocat (loi du 42 juillet 1905, modi- 
flée par la loi du 1% juin 1918, art. 19), en 
remplacement de M. Vergnon, qui à lé admis 
à faire valoir ses droils à la retraile à dater 
du ‘1 décembre 41940. 


art. 2. 


M. Crinon, juge de paix, à titre temporaire, 
des cantons de Saint-Léger-sous-Beuvray 
Mesvres (Saône-ct-Loire}, à compter du {er jän- 
vier 1941. 


- Est acceptée la démission de : 


Est admis à cesser ses fonctions: M. Alphen 
Salvador, juge de paix, à titre temporaire, des 
cantons de Voves, Janville et Orgères-en- 
Beauce (Fure-et-Xvir), à compter de la date 
du présent arrèté. 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1910. 
MAPHAEL ALIBERT. 


+ — 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 

Vu l'article & de la loi du 17 juïlet 194 
concernant des magistrats et les fonction- 
naires et agents civils ou militaires ée l'Etal; 

Vu la loi du 27 juilet 1910 relalive à Ja 
forme des actes ad:nin'stratifs individuels; 

Vu la loi du 20 août 1940 fixant à titre 
temporaire de recrutement el l'avancement 
des mag strats et juges de paix, 


{(Loire-Inférieure) (fre classe), en remplace- 


de M. Souhalia, 

Näntes Bouaye (Loire-Inférieure) (lre 
classe}, M. Derre, juge de paix des Herbiers, 
Mortagne et Saint-Fulgent (Vendée) (2 chasse), 
n remplacement de M. Grellier. 

Ivry-sur-Seine (Seine) {hors classe), M. Ver- 
dier, juge de paix de Sèvres (Seineæl-Oise) 
ciasse), en remplacement de M. Perelii, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 

Sèvres (Scine-el-Oise) classe), M. Pe- 
dron, juge de paix de Poissy (Seine-et-Oise) 
(2e classe}, en remplacement de M. Ver- 
dier, 

Levallois-Perret (Seine) (hors classe), sur 
sa demande, M. Pericat, juge de paix de 
Colombes (Seine) (hors classe}, en rempla- 
cement de M. Olivier, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Coloinbes (hors classe), M. Meu- 
nier, juge de paix d'Angers (canton Sud- 
Est}, Seiches et Durtal (Maine-et-Loire } 
(1re classe), en remplacement de M. Peri- 
cat, 


‘Seine) 


Angers (canton £Sud-Fst}, Seiches ect Dur- 
tal (Maine-et-Loire) (ire classe), M. Hodet, 
juge de paix de Cholet, Chemillé et Mont- 
faucon (Maine-et-Loire) (2e classe), en rem- 
placemen! de M. Meunier. 


Lens (canton Est) Nord) (hors classe), 
M. Lermery, juge de paix de Denain et Bou- 
chain (Nord) classe), en remplacement 
de M. Caïllere, décédé. 


Denain RBouchain (Nord) classe), 
M. Tanazacq, juge de paix de Segré, Pouancé 
et le ion - d'Angers  ( Maine - et - Loire }) 
(2% classe), non installé et dont la nomina- 
tion est rapportée, en remplacement de M. Le. 
mery. 

Amiens (canton Sud-Ouest) et Picquigny 
(Somme) {fre classe), M  Bernadet, juge de 
naix de Liancourt, Mouy et Ciermont (Oise) 
(% classe), en remplacement de M. Pecoul, 
qui a été admis à cesser ses fonctions. 

Angers (canton Nord-Fst) (Maine-et-Loire) 
{{ro classe), M. Boizon, juge de paix de Niort 
(2e canton), Beauvoir et Prahecq (Deux- 
Sèvres) {2° ciasse), en remplacement de 
M. Sentex, dérédé. 


Niort (% cantoni, et Prahecq 
(Deux-Sèvres) (2 classe), sur sa demande, 
M. Renaud, juge de paix de la Roche-sur- 
Yon, le Poiré-sur-Vie 2t les Essarts (Vendée) 
(%æ classe), en remplacement de M. 
ZOn. 

Rordeaux ‘2e canton) (Gironde) (ire classe), 
sur sa demande, M. Mahaut, juge de paix 
de Bordeaux {is canton) (fre classe), en 
rempiacemnent de M, Basset, qui a Clé admis 
à faire Vasoir ses droits à la relraile. 
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pordeaux (fer canton) (Gironde) ({re chasse), 
mu. courreaud, juge de paix de Libourne, Fron- 
ac et Lussac (Gironde) (2 classe), en rem- 
de M. Mahaut. 

nijon (cantons Est et Nord) et Saint-Seine- 
jAbhaye (Côte-d'Or), sur sa demande, M. Mer- 
in, juge de paix de Grenoble (canton Est) 
et bomène (Isère) (17e classe), en remplace- 
ment de M. Pin, ancien juge de paix rappelé 
à l'activité par décret du 25 avril 190 et qui 
1dmis à cesser ses fonclions. 


pijon (cantons Ouest et Sud) et Gevrey, 
chambertin (Côte-d'Or) classe), M 


dotte, juge de paix de Troyes (2° canton), 
aie-en-Othe et Eslissac (Aube) (2 classe), 
en remplacement de M. Iusson, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, maintenu tempo- 
rairement en fonctions par décret du 4% juin 
4910 et qui est admis à cesser ses fonctions. 


Le Havre (fer arrondissement) (Seine-Infé- 
rieure) (tre classe), M. Guesdon, juge de paix 
d'octeville, Saint-Pierre-l'Eglise et Quettchou 
(Manch2) (2e classe), en remplacement de 
M. Isnard, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, maintenu en fonctions par décret 
du 10 janvier 19%40 et qui est admis à cesser 
ses fonctions. 


Nancy (canton Nord) (Meurthe-ef-Moselle) 
(tre classe), M. Gavini, juge de paix de Saint- 
Lit, Provenchères et Fraize ( Vosges ) 
(> classe), en remplacement de M. Lalande, 
décédé. 


Orléans (cantons Sud ét Ouest) et la Ferté- 
Sant-Aubin (Loiret) classe), M. Desneux, 
juge de paix de Blois (canton Est), Mer et 
Bracieux (Loir-et-Cher) (2 classe), en rem- 
placement de M. Alessandri, décédé. 


Rouen (ler et % canton) (Seine-Inféricure) 
{ire classe), M. Bennezon, juge de paix d'Eu 
et Envermeu (Seine-Inférieure) (2e classe), en 
remplacement de M. Landry, qui a été adinis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Rouen (4°, 3 et 5° canton) (Seine-Inférieure) 
{{re classe), M. Albenque, juge de paix de 
Sotteville-les-Rouen (Seine - Inférieure) (2 
classe), en remplacement de M, Rachinel, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
maintenu en activité par décret du 1e juin 
1910 et qui est adinis à cesser ses fonctions. 


Rostrenen, Maël-Carhaix et Saint-Nicelas-du- 
Pelen {Côles-du-Nord) (2e classe), M. Massou- 
gnes des Fontaines, juge de 2 classe au tribu- 
nal de première instance de Mirecourt (loi du 
42 juiliet 1905, modifiée par la loi du 14 jun 
4918, art. 19), en remplacement de M. Marec, 
non acceptant. 


Ancemis et Varades (Loire - Inférieurc) 
(3% classe), sur sa demande (4% classe person- 
nelle, décret du 28 mars 1934, art. 9), M. Guil- 
lot, juge de paix de Riaillé et Saint-Mars-la- 
Jaille (Loire-Inférieure) (4° classe), en rem- 
placement de M. Astrie, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Chevreuse et Limours (Seine-et-Oise) (3e 
classe), sur sa demande (4° classe personnelle, 
décret du 28 mars 19%, art. 9), M. Legenlil, 
juge de paix de 4° classe personnelle à Nangis 
et le Châtelet-en-Brie (Seine-et-Marne) (5% 
classe), en remplacement de M. Delahaye, ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite, main- 
tenu temporairement en fonctions par décret 
du 3 février 14910 et qui est admis à cesser 
ses fonctions. 


Dampierre-sur-Salon, Fresnes, Saint-Mames 
et Champlitte (Haute-Saône) classe), 
Sur sa demande, M. Lacour, juge de paix de 
& classe personnelle à Jussey, Vitrey et 


Combheaufontaine (Haute-Saône), en rempla- 


cement de M, Bernard, décédé, 


Art. 2 — Et élevé À la 3e classe, à compter 
dudit arrêté, M. Nazaire Blanc, juge de paix 
de 4 classe personnelle des cantons de Mon- 
doubleau et broué (Loir-et-Cher). 

Fait à Vichy, le 10 décembre 19%40. 

RAPHAEL ALIBERT, 


6 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 

Vu l’articie à de la loi du 17 juillet 1940 con- 
cernant les magistrats et les fonctionnaires 
et agents civils ou militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 194 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 20 août 1940 fixant à titre tem- 
poraire le recrutement et l'avancement des 
magistrats et juges de paix, | 


Arrèle 


Article unique, — Sont nommés juges de 
paix de; 


Lyon (3% arrondissement) (Rhône) ‘hors 
classe), M. Portier, juge de paix de Saint- 
Etienne (canton Nord-Ouest) et Saint-Héand ! 
‘Loire) {ire classe), en emplacement de 
M. Caillier, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, maintenu temperairement dans 
ses fonctions par décret du 10 janvier 1940 et 
qui est admis à cesser ses fonclions, 


Saint-Etienne (canton Nord Ouest) et Saint- 
Heand {Loire) {ire clase), M, Luminet, juge de 
paix d'Hérisson, Cerilly et Huriel (Ahier) (2 
classe}, en emplacement de M. Porler, 


canton) ‘Bonches-du-Rhîne) 
{hors classe), M. fandon, juge de paix de 
Perpignan (canton Est) (Pyrénées-Orientales) 
(re classe), en remplacement de M, Fournie, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Marseille (4 


Perpignan (canton (Pyrénées-Orientales) 
‘re classe), M, Silhol, juge de paix de Melun 
(cantons Nord et Sud) (Seine-et-Marne) (2 
classe), en remplacement de M. Ran ton. | 


Clermont-Ferrand (cantons Nord et Est 
(Puy-de-Dôme) (fre classe), sur sa démante, 
M. Pomier, juge de de Grenoble (canton 
Sud f{Isère) (fre classe), en remplacement de 
M. Billaut, admis à faire valoir ses Aroits à 
la retraite, maintenu temporairement en ‘onc- 
tions par décret du 3 février 1940 et qu est 
admis à cesser ses fonclions, | 


Grenoble (canton Sud) (Isère) (fre classe), 
M. Renaud, juge de paix de Vienne (cantons 
Sud €t Nord) (Isère) (2e classe), en rempla- 
cement de M. Pommier, 


Grenoble (eanton Est) et Domene (Isère) 
(ire classe), M. Sardier, juge de paix de Sunt- 
Rambert, Sant-Bonnet el Saint-Jean-Sosey- 
mieux Loire) ‘2e classe), en remplacemert de 
M. Merlin, qui a été nominé juge de pa'!x à 
Dijon (cantons Est et Nord) et KSaint-Seyne- 
l'Abbaye (Côte-d'Or) classe), 


Grenoble {canton Nord) (Isère) (fre classe), 
M. Trimoulinard, juge de paix à titre tempo- 
raire dudit canton, 


Lyon (ter et 2e arrondissement) (Rhône) 
classe), M. Nony, juge de palx de Riom ‘ran- 
tons Ouest et Est) et Aigueperse ‘Puy de- 
Dôme) (2 classe), en remplacement de 
M. Alex, juge de paix honoraire, rapprlé 4 
lV'aclivilé par décret du 16 mai 4%40 et qui est 
admis à cesser ses fonctions. 


, (3* classe) (4 


Janvier 1951, M. Chadelas, 


Montpellier (3e et fer canton) (Hérault} 
{ire classe), M. Siedel, juge de paix de Bastia 
(ter canton) et Borgo (Corse) (3 classe), en 
remplacement de M. Verdeil, admis À faire 
valoir ses droits à la retraite el qui est nommé 
juge de paix honoraire. 

Isle-sur-Sorgue et Pernes (Vauclus (3e 
classe), sur sa demande, M. Gassier, juge de 
paix de Gardanne et Trets iBouches-du- 
Rhône) (3° classe), en remplacement do 
M. Villar, qui à été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Trets 
classe 
2% mars 1934, art. 9), 
M. Renucei, juge de paix 
vaux (Basses-Alpes), en 
M. Gassier. 


(Bouches-du-Rhône) 
personnelle, décret du 
sur #a demande, 
d'Annot et Entres 
remplacement de 


Gardanne et 


Fait à Vichy, le 10 décembre 1940. 


ALIBENT, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu L'article & de la loi du 17 juillet 1940 
concernant magistrats et fonetion- 
naires et agents civils ou milltaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes adiministratifs individuels; 

Vu la loi du 20 août 1950 fixant à titre 
temporaire le recrutement et l'avancement 
des magistrats et juges de paix, 


Arrèle : 

Article unique, — Sont nommés juges de 
paix de: 
{eanton Ouest\ et Léguevin 
(tre classe), à compter du 
juge de paix 
de Montauban (cantons Quest et Est) (Tarn- 
et-Garonne) (2e clasce), en remplacement de 


Toulouee 
(Haute-Garonne) 


| M. Bonhomme, décédé. 


Cahors (cantons Sud et Nord) et Lalbenque 
(Lot) (3% classe), M. Blane, juge de paix de 
Pléaux (Canta!) (4 elasse), en remplacem nt 
Billaud, qui a été admis à cesser se8 
fonctions. 

Langeac, Pinols et Lavonte-Chilhac (Haute. 
Loire) (% classe), à compter du 1° janvier 
1911, M. Bolzinger (René), avocat (loi du 
12 juillet 1905, modifiée par la loi du 14 juin 
1918, art. 19), en remplacement de M. Benier, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à dater du 31 décembre 1940. 


Tence et Montfaucon (Haute-Loire) (3 
classer, M Scharr (Ernile-Charl , aävocat 
doi du 412 juillet 1905, modifiée par la loi 
du 14 juin 949,18, art. 19), en fr mplacement 
de M Debard, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Albens et Ruffieux 


demande (4 classe 


{savoie} 
pere 


Aix-'es-Bains, 


classe), sur sa 

sonnelle, décret du 28 mars 19%, art. 9), 
M Dumont, juge de paix du Chatelard (Sa- 
voir) (4 classe), en remplacement de M. Fa- 


ray, qui a été admis à faire valoir ées droits 
À la retraile, 

Excideuil, Hautefort et Savignac-les-Egtises 
(Dordogee) (3% classe), demande (49 
classe personnelle, décret du 28 mars 19%, 
art. 9), M. Brugeras, juge de paix de Brantôme, 
Saint-Pardoux et  Champagnas (Dordogne) 
(4 classe personnelle), en remplacement do 


sur sa 


| M. de Roque, décédé, 


Saint - Pourçain - sur - Sioule et Chantelle 


(Allier) (3 classe), à compter du 1° janvier 

classe 
19%, art 9), 
avocat (loi du 12 


personnelle, décret du 
M. Goudin (Jacques 
juillet 1909, 


1911 
23 mars 
Paul-Marc), 


| 
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— 


modifiée par la loi du 14 juin 4918, art. 19), 


Wacement de 


M. Burquel, qui a été 


en ren] 
admis à + ses fonctions à dater du 31 dé- 
1910. 

C! les el Jarnages (Creuse) (4° classe), 
ur \ demande, M. Mallere, juge de paix 
d'Egi ns et Corrèze (Corrèze) (4e classe), 
en ! lacement de M. Savy, qui a été re- 
levé di fonctions 

Pierrelatte et Saint - Paul - Trois - Châteaux 
{Drôri “ cla r sa demande, M. Des- 
sart, juge de paix de Rémuzat et la Molte- 
Chalancon (Drôme) (4 classe), en remplace- 
ment de M. Sudaka, qui a été relevé de ses 
fonction 

I ne et SaintLys (Haute - Garonne) 
M. Carlus (Paul-Marie), commis 
greffier, en rernplacement de M. Muréchal, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à la 
retral 

Sault et Mormoison (Vaucluse) (4% classe), 
à compter du {er janvier 1941, M. Armogathe, 
commis greffier, en remplacement de M. Bon- 
niol, qui a été admis à faire valoir ses droits 


à la retraite à dater du 31-décembre 1940. 


Tarascon et Vicdessos (Ariège) 


classe), 


sur sa demande, M. Guilard, juge de paix de 


Lauzerte 


(Tarn-et-Garonne) 


(4 classe), en 


remplacement de M. Cardebat, qui a été re- 


kvé de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1M0. 


RAPHAEL ALIBERT, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commissaires et inspecteurs de police. 


Par arrûté en date du 30 décembre 4940, 


ont été nommés commissaires de police sta- 
giaires à Lyon, à défaut de candidats mili- 
taires classés, les candidats civils admis, dont 


les noms suivent: 


MM. 
Barbe (Gaston), 
Baron (Raoul). 
Botton (Laurent). 
Boussard (Clément). 
Brossier (Yves). 
Décamps (Robert), 
Ferran (Jean). 
Gemar (Paul). 
Heinis (Fernand), 
Henry (Fernand). 
Lorerzi (Henri). 
Massiera (Albert}, 
Messier (Emile). 
Milani (Albert, 
Revest (Jean). 
Riols (René). 


Rollin (André), 
Aube (Lucien). 
Bonhomme (René), 
Baudet (Alfred). 
Castellan (Léon): 
Fabre (Henri). 
Leccta (Antoine), 
Neveux (Georges). 
Poucat (Jean). 
Sicard (Henri). 
Tisseyre (Laurent), 
Weigel (Robert). 
Baudry (Henri). 
Clauss (Louis). 
Messendes 
Rauch (Daniel), 


Celle mesure aura son effet à compter du 


46 décembre 1940. 


+ 


Par arrèté en date du % décembre 1940, les 
commissaires de police, dont les noms sui- 


went, ont été promus, 
supérieure : 


MM. 
Clais (Etienne), 
Purac (Jean). 
Serra (Paul). 
Subra (Germain), 
Morellon (Fernand); 
Delrieu (Marcel). 
Guenser (Pierre). 
Le Gleut (Alfred). 
Magnoac (Jean). 


sur place, à la classe 


Ogier (Jean). 
Larrouy (Jean). 
Anzemberger (Geor- 


ges). 
Delhy (Emile). 
Fritz (Marcel). 
Dillenseger (Marie), 
Flamant (Marcel), 
Laagel (Marie). 
Camus (Alfred), 


Blandin (Julien). 
Bousquet (Georges). 
Bru (François). 
Chalvet (Henri). 
Delavernne (Maurice). 
Doladille (Elie). 
Gauquelin (Henri). 


Letort (Marc). 

Eigle (Eugène). 
Lelay (Joseph). 
Bousquet (Gabriel). 
Claude (Martial). 
Kurltzemann (Théo - 


phile). 
Sergent (Noël). Payan (Armand). 
Moulin (Antoine). Saint - Marcoux (Re- 
Bonalet (Arnold). né), 
Duprat (Henri). Pin - Ferrier ( Ma- 
Fonteny (Fernand). rius). 
Scotlo (Michel). Téchoueyres (Jean). 
Maire (André), Fillion (Louis). 
Jacob (Adrien). Jouhaneau (Alfred). 


Carriol (Edmond). 
Goulard (Robert). 
Larnaudie (René). 
Charlot (Pierre). 
Lemaire (Robert), 
Blancheland  (Ray- 
mond). 
Bouille (Marius). 
Jouve (Albert). 
Picaut (Hubert). 
Laniez (Henri). 
Delange (Emile), 
Ruault (Joseph). 
Friedrich (Rémy), 
Barbier (Marcel), 
Guéraulit (Henri), 
Legrand (Pierre): 
Thelliez (Emile), 
Boucly (Paul). 
Postoly (Etienne), 
Courrier (Charles), 
Dedieu !Françcois). 
Mercuri (Etienne). 
Moritz (Théodore). 
Norest (Paul). 
Vinot (Aïbert}, 
Duclos (Louis). 
Macé (Pierre). 
Taupin (Roger). 


Dives (Marcel), 
Bonnet (Abel). 
Cathala (Paul). 
Gautier (Georges), 
Becq (Antoine). 
jouveret (Georges). 
Calvet (Armand). 
Desrumaux (Louis), 
Massotte (Gaston), 
Misery (Marcel). 
Richard (Claude). 
Tapie (Louis). 
Harang (Victor). 
Hyacinthe (René). 
Schwartz (Antoine), 
Liénermann  ( Gus- 
tave), 
Trouart (Adolphe), 
Poilane (Albert). 
Gillot (Henri). 
David (Armand). 
Breton (Gérard). 
Chaboud (Jean). 
Chatain (Jean). 
Laïdevant (Marcel). 
Lebrun (Pierre). 
Rey (René). 
Jégu (Francis). 
Mézière (Jules). 
Rémy Jean - Bap- 


tiste). 
© 


Par arrêté en date du 30 décembre 1940: 

M. Legrand (Pierre), commissaire spécial 
de police de % classe à Toulon, précédem- 
ment nommé, em la même qualité, au Puy, 
et non installé, a été nommé commissaire 
de police de 3% classe à Saint-Amand-Mont- 
rond, chargé des fonctions de commissaire 
spécial pour la partie non occupée du départe- 
ment du Cher, en remplacement de M. Phil- 
bert (intérêt de service). 

M. Philbert (Louis), commissaire de police 
de % classe à Saint-Amand-Montrond, a été 
nommé commissaire spécial de police de 
2% classe au Puy, en remplacement de M. Le- 
grand, non installé (intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
16 janvier 1941. 


Par arrêté en date du 2% décembre 19%, 
M. Mortier (Frédéric) a été nommé commis- 
saire de police mobile hors classe, % éche- 
lon, rous-chef de service à la 10e brigade ré- 
gionale, en remplacement de M. Subra. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
11 janvier 1941. 


Par arrêté en date du 30 décembre 4940, 
M. Vivier (Ienri) a été nommé commissaire 
de police mobile à la 17% brigade régionale 
à Pau, en remplacement de M. Dedieu (inté- 
rêt de service). 

Cette mesure aura son effet à compter du 
16 janvier 1941. 

@ 


Par arrôté en date du 39 décembre 15 
ont été nommés: 

M. Lagarrigue (Antony), commissaire na, 
lice hors classe, {er échelon, à la dir 
du préfet de la Charente-Inférieure, en 
placement de M. Lapouze. 

M. Sabatier (Maxime), commissaire de mo. 
lice à Amiens, en remplacement de M. J:4 
main. 

Ont été nommés commissaires de polir 
stagiaires, à défaut de candidats mil! 
classés, les candidats civils admis dont 3 
noms suivent: 

M. Cloiseau (Roger), 
durée de l'absence de M. 
nier. 

M. Legionnet (Jean), à Saïnt-Lô, en rem. 
placement de M. Le Granche. 

M. Alhiges (Charles), à Amiens, en rempla. 
cement de M. Plumecocq. 

Ces mutations auront effet à compter du 
16 janvier 4941, 


à Avallon, pour la 
Nourissat, prison. 


190, 


Par arrété en dale du 30 décembre 
ont été nommés: 


M. Fontenas (Lionel), commissaire de pa. 
lice à Dôle, en remplacement de M, Redon 
(intérêt de service). 

M. Masseguin (Jean), commissaire de p- 
lice à Langres, pendant la durée de l'absence 
de M. Baron, prisonnier (intérêt de service). 

M. Gouaux (Félix), commissaire de pali:a 
à Bordeaux, en remplacement de M. Caulet 
(intérêt de service). 

M. Caulet (Charles), commissaire de police 
à Angoulôme, en remplacement de M. Gouaux 
(intérêt de service). 

M. Charoy (François), commissaire centril 
de polica à Caen, en remplacement de 
M. Lagier. 

M. Devignes (Arthur), commissaire de mo- 
lice à Caen, en remplacement de M. Charoy. 


M. Charbonnier (Jean-Louis), commissaire 
de police, a été mis en congé avec solde, 
pour une durée de 3 mois, par applicallon des 
dispositions de l’article 16, paragraphe 7, du 
décret du 9 novembre 1853. 

M. Prigent (Jean), commissaire de police 
à Caen, en remplacement de M. Charbonnier 
(intérêt de service). 

M. Bartoli (Eugène), commissaire de police 
à Rouen, en remplacement de M. Cadel (in'#- 
rêt de service). 

M. Tavet (René), commissaire de police au 
2e district de la police d’Etat de Seine-et-Oise, 
en remplacement de M. Tossan (intérêt da 
service). 

M. Revoll (Roger), commissaire de police 
au 3° district de la police d'Etat de Seine-et- 
Oise, en remplacement de M. Merrien (intérêt! 
de service). 

M. Peuch (Guillaume), commissaire central 
de police, chef du 4e district de Ia police 
d’Elat de Seine-et-Oise, en remplacement 42 
M. Brouard. 

M. Devocelle (Maurice), commissaire de po- 
lice au 2e district de la police d'Etat de Scine- 
et-Oise, en remplacement de M. Chouleur 
(intérêt de service). 

M. Coureaud (Joseph), commissaire central 
de police, chef du 3 district de la police 
d'Etat de Seine-et-Oise, en remplacement de 
M. Combes. 

M. Le Coz (François), commissaire division- 
naire de police, chef de la sûreté de la police 
d'Etat de Seine-et-Oise, en remplacement d2 


Sicot. 


LE RE 


de pa. 
Redon 
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M. Ligne (Jean), commissaire de police à Par arrêté en date du 3% décembre 4940, : 
xoutes, en remplacement numérique de | M. Furaudet (Jean), commissaire de police Par arrêté en date du 3% décembre 1:40, 
M. Le Coz (intérêt de service). hors classe, % échelon, sous-chef de !a sû- les inspecteurs de police dont les noms sui- 
reté de la police d'Etat de Scinect-oise, à | vent ont élé promus, Sur place, À la classe 


M. Rousseau (Daniel), commissaire de po- 

we au Creusot, en remplacement de M. Phi- 

(intérêt de service). 

M. Pin-Ferrier (Marius), <ommissaire de 

Lee à la Roche-sur-Yon, en remplacement 
M. Rousseau (intérêt de service). 


ont été nommés commissaires de police 
stagiaires, à défaut de candidats militaires 
les candidats civils dont kes noms 


classes, 
suivenl: 

M. Le Meur (Félix), au 3e district de la po- 
ve d'Etat de Seine<t-Oise, em remplacement 
de M. Coureaud. 

M. Nicoulaud (André), au Bouscat, en rem- 
acement de M. Rousse. 

M. Pivert (Marcel), à la Flèche, en rempla- 
coment de M. Brès. 

M. Boinot (Robert), à 
cement de M. Billerach. 

Ces mutations et nominations auront effet 
à compter du 21 janvier 1941. 


Chelles, en rempla- 


Par arrêté en date du 30 décembre 1940, 
M. Lapouze (Clovis), commissaire spécial de 
police en congé pour raisons de santé, a été 
sur sa demande, à faire valoir ses 


sdmis, 
droits à la retraite, à compter du 16 janvier 
4951. 

L'honorariat lui a été conféré. 


Par arrété en date du 30 décembre 1940, 
; Mounie (Joseph), commissaire de police 

ors classe, 2 échelon, placé dans la position 
vus par l'article de la loi du 17 juillet 
1910, a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, par application de l'article 79 ($ 2) 
de la loi du 14 avril 1924. 

Cette mesure aura effet à compter du 16 jan- 


vier 1941, 
© © 


Par arrêté en date du 30 décembre 1940, 
M. Bourrel (Edouard), commissaire de police 
hors classe, 2e échelon, a été admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 16 janvier 1941. 


Par arrêté en date du % décembre 1940, 
M. Charton (André), commissaire division- 
haire de police spéciale hors classe, 1° éche- 
lon, a été placé hors cadres et mis, pour une 
période de cinq années, à la disposition du 
ininistère des affaires étrangères. 

Ce fonctionnaire subira sur son traitement 
métropolitain, conformément gux dispositions 
de l’article 33 de la loi du 13 décembre 1943, 
la retenue pour pensions civiles. 

Cette mesure aura son eflet à compter du 
décembre 1940. 

— 


Par arrêté en date du 30 décembre 1%0, 
M. Garanger (Marcien), commissaire spécial 
de police de 2e classe, a été placé hors ca- 
dres et mis, pour une période de cinq an- 
nées, à la disposition du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine. 

Ce fonctionnaire subira sur son traitement, 
conformément aux dispositions de l'article 33 
de la loi du 30 décembre 1913, la retenue pour 
les pensions civiles. 

Cette mutation aura son effet à compter du 
dé septembre 1940. 


été suspendu provisoirement de 
à compter du {er novembre 1940, 


Par arrêté en date du 30 décembre 1940, 
M. Protche (Paul), commissaire divisionnaire 
de police spéciale hors classe, 1 échelon, à 
la gare de Lyon, à Paris, a été chargé, à titre 
temporaire, en plus de ses fon:tions a°tui:es, 
des missions de contrôle : en zone occupée. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
fer janvier 1941, 


—* 0e 


Par arrêté en date du 30 décembre 1910, 
M. Decaudin (Jean), comimissaire division 
naire de police spéciale hors classe, 17 éche- 
lon, à la gare du Nord, à Paris, a été chargé, 
à titre temporaire, en plus de ses fonctions 
actuelles, des missions de contrôle en zone 
occupée. 

Il a été adjoint à l'inspecteur général chargé 
de la liaison entre la direction géntrale de ja 
sûreté nationale à Vichy el les services de 
Paris. 


Cette mesure aura son effet à compiler du 
janvier 1941 


Par arrêté en date du 30 décembre 1940, 


ont été nommés: 


M. Martrou (Marius), inspecteur de police 
spéciale de % classe à Montauban, en rempla- 
cement de M. Zemp (intérél de service). 

M. Zemp (Emile), inspecteur principal de 
police spéciale de 1re classe, officier de po- 
lice judiciaire à Lons-le-Saunier, en rempla- 
cement de M. Martrou (intérêt de service). 

M. Quilici (Nicolas), inspecteur de police 
spéciale de 4e classe à Marseille (intérêt de 
service), 

M. Dombey (Edouard), 
spéciale de 1° classe à Marscille 
service). 

M. Marc (Jean), 
police à Lyon, 


Celle mesure aura son effet à compter du 
16 janvier 1941, 


— 


inspecteur de police 
(intérét de 


inspecteur auxiliaire de 


du 30 décembre 1940, les 
dispositions de l'arrêté du 16 octobre 1940, 
plaçant dans Ja position prévue par l'ar- 
ticle 4er de Ja loi du 17 juillet 1910, M. Geib 
(Jean), inspecteur principal de police spéciale 
de 1re classe, officier de police judiciaire, ont 
été rapportées. 

M, Gelb a élé nommé inspecteur principal 
de police spéciale de 1" classe, officier de 
police judiciaire à Saint-Amand-Montrond, à 
compter du 16 janvier 1941. 


—+ 0 


Par arrêté en dute 


Par arrété en date du % décembre 1940, 
M. Sernit (Paul), inspecteur de police spé- 
ciale, a été nommé, en la même qualité, à 
Toulon, en remplacement de M. Roux. 

Cette mesure aura son effet à compiler du 
16 décembre 1940. 


supérieure : 

MM. 
Morelli (Paul). 
Guillemin (Louis), 
Humbert (Marie). 


Mansuy (Pierre 
Jeanblane (Henri), 
Costes (Alfred), 
Verges (François). 
(Julien), 


Ley (Pierre), 
Pichenet (Marcel). | Hiard (René), 
Maylin (Marcel). Mathieu (Georges). 


| Deterville (René), 
Simon (Josepl 
Moinard (Joseph), 
Rudler 


Fulcrand (Georges). 
Muischler (Georges). 
Chardon (Antoine). 
Pages (Jean). 


Philippe (Léon). | Giraud (Albert). 
Rome (Jean). Gervreau (Marcel), 
Milliotte (Emile). Jaheny (Francis) 


Canon (Armand). 
| Besnard (Edouard), 
Felce (Dominique), 
Miche] (Gabriel). 
Bordereau 


Gazin (Louis), 

Percevault (Adolphe 
Lescuyer (Georges). 
Marchand (Gabriel), 


Bredin (Roger). (Antoine, 
Gorce (Eugène), Decis (Jean) 
Rebre (Georges), Kuhn (Georges), 
Moreau (Henri), Le Marchand (Fran 
Laffont (Emile). cols 

Briot (Olivier). Lucchini (Jean 
Colombani (Charles). tiste). 

Wurth (Charles). Frery (Paul). 
Bronner (René). Remy (Marie) 


Parisot (Pau). 

Ketiner (René). 

Cunat (Albin 

De Escarrega 
bert) 

Dumont (Jean). 

Duperray (Pierre). 

Ladon (Joseph). 

Llop (Joseph 

Boutemy (Maurice), 
Charbonneau (René}, 


Savani (Antoine). 
Cacatte (Louis). 
Duchiron (Robert), 
Cerret (Roger). 
Servientis (Jean), 
Lafargue (Jean). 
Damge (Léon). 
Ruskone (Victor). 
Gralien (Georges), 
Lafin (Louis), 
Pralx (Baptistin). 


Finance (Frédéric). Coupaye (Pierre) 
Joud (Jean). Nerondat (Claude), 
Redelsperger (Paul). Lefevre (Lucie 
Mirouse (Albin). Fraysse (Rolwrl), 
Leandri {Antoine). Bondot (Pierr: 
Vittet (Emile). Dias (Mar 
Foessel (Nicolas). Etienne (Jules) 


Giraud (Georges). 
Parisot (Joseph), 


Ple (Gaston), 
Screve (Jules). 


Lacorre (Jean). Millau (Roger. 
Pelisson (Gaston), Ducrocq (Alphonse), 
Lemaire (Charles). Dubhos (Andre 
Lauzin (Pierre). Federici (Pierre 

Uzel (Gildas). Lafille Bernard), 
Robert (Emile). Martin (Etienni 

Le Marchand (Jo- Alexinsky (Grégory), 


Fischbach 
Laurent (J 
Durand (Yves) 


seph). (Robert), 
Alary (Philippe). 
Coste (Louis). 


Andrieux (Joseph), Esteve (Daniel 
Briois (Hector). Larroque (Georges), 

La situation administrative des in-pecteurg 
de police, dont les noms suivent, à été modle 
flée : 

MM. lier (Jul 

Bouvier (Maximilien). chat (Jules 
Bazin (Maurice). a-sard Lharles), 
Danteny (Lucien). Garric 
Befve (Emile). Borde (Jean), 
Busiere (Désiré). Maugras (Marcel). 
Marie (Marvel). Queruel (Gaston), 
Delabarre (Alphonse). | Herriot (Alfred). 

Par arrêté en date du 3% décembre 1%M0, 


M, Cogolegnhe (Eugène), inspecteur prime ipal 
de police spéciale de 1" classe, olticier de 
police judiciaire, a été admis,” sur sa de- 
Imande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 16 janvier 1941, 


] 

de vo. 
Jour Ja 

Prison. 

rempla. 
> 190, | 

| | 
le po. | 
sence 
vice). 
polica | 
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| 
da | 
| 
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JOURNAL OFFICIEL 


DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇCABE 


2 Janvier 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Contrôle de l'Etat sur les chemins de fer 
et les transports par route et par eau. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur Ja proposition du secrétaire d'Etat 
aux communications et du ministre 
crétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 25 juin 198 portant 
organisation du contrôie de l'Etat sur les 
chemins de fer et les transports par route 
et pur eau dans la métropole; 

Vu la loi du 18 septembre 1910 réorga- 
nisant l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux cotmmumications €t no- 
animent l'article 


Décrétons : 


TITRE 
OBJET CONTRÔLE DE L'ÉTAT 
Art. 4, — Le contrôle de l'Etat sur 
les services de transports par fer, par 


route et par eau dans la métropole est 
exerce : 

4° Du point 
technique par 


de Du point de vue économique et finan- 


cier, de concert par le secrétaire d'Etat 
aux communications et par le Secrétaire 
d'Elat aux finances, 

I porte nolamment sur les matières ci- 
apres: 


administratif et 
d'Etat aux 


vue 
secrétaire 


de 
le 


1° EXPLOITATION TECHNIQUE 
A. — Services de transports par fer. 


Dispositions générales concernant la sé- 
curité; règlements; signalisation, 

Programme de travaux neufs et de tra- 
vaux complémentaires de toute nature. 

Etablissement et entretien des voies fer- 
rées, des ouvrages et installations néces- 
saires à l'exploitation, 

Sécurité des traversées à niveau, 

Construction et entretien du matériel 
roulant. 

Exéeution du service des trains, compo- 
silion des trains, réglementation des. vi- 
tesses des trains, 

Sécurité du personnel. 

Accidents et incidents d'exploitation. 

Hygiène des transports, 

Police de l'exploitation. Police des gares 
et lieux accessibles au publie, 


PB. — Services de transports par roule. 


Dispositions générales concernant la sé- 
eurité et l'hygiène applicables aux services 
de transports. 

Accidents et incidents d'exploitation 
dans les transports en commun de per- 
sonnes, 

Construction des matériels et règles rela- 
tives à leur circulation. 

Signalisation et éclairage des routes, 
dans leur rapport avec les services de 
transports, 


C. — Services de transports par eau. 


Conditions techniques de construction 
du matériel fluvial et des engins de trac- 
tion, conditions de circulation sur les ri- 
Vières et les canaux. 


2 CONDITIONS DE TRAVAIL ET D'HYGIÈNE 


DU PERSONNEL 
A. — Services de transports par fer. 


Application des lois et règlements sur 
la durée et l'organisation et l'hygiène du 
travail 4 l'intérieur de l'enceinte du che- 
min de fer. 

Sécurité du personnel, accidents du per- 
sonnel. 

Réglementation des caisses 
de prévoyance, de secours et 
tutions similaires, 

OEuvres sociales des cothpagnies ou so- 
ciétés concessionnaires, 

Application des Jois et réglements sur 
la durée et l'organisation du travail, sur 
l'hygiène et la sécurité du personnel des 
entreprises privées travaillant dans Fen- 
ceinte du chemin de fer, Application de 
la législation sociale du personnel de ces 
entreprises. 


B. 


Application des lois et règlements sur 
la durée et l'organisation du travail, ainsi 
que sur l'hygiène du personnel, 

Séeurité du personnel, accidents du per- 
sonnel, 

Application de la législation sociale du 
personnel, 


de retraites, 
autres jinsti- 


— Services de transports par route. 


C. — Services de transports par eau. 


Application des lois et règlements sur la 
durée et l'organisation du travail, ainsi 
que sur l'hygiène du personnel. 

Sécurité du personnel, accidents du per- 
sonnel. 

Application de la législation sociale du 
personnel. 


3° ÉCONOMIE DES TRANSPORTS 


A. — Services de transports par fer. 


Etude des questions économiques jaté- 
ressant les voies ferrées en trafic intérieur 
et en trafic international. 

Etudes de trafic, surveillance générale 
du trafic, 

Etude et application des tarifs et frais 
accessoires, ainsi que des traités de carac- 
tère commercial passés par les chemins 
de fer. 

Surtaxes locales temporaires. 

Principes et conditions d'exécution de 
la coordination des transports de voya- 
geurs et de marchandises. 


B. — Services de transports par route, 


Etude des questions se rapportant au 
tratie assuré par les services de transports 
routiers. 

Application des Jois et règlements sur 
la coordination des transports ferroviaires 
et routiers, 


C. — Services de transports par eau, 


Etude générale des questions intéressant 
le trafic fluvial, 

Application des lois et règlements sur 
la coordination des transports ferroviaires 
et fluviaux. 

Réglementation de l'affrétement, 


4° QUESTIONS FINANCIÈRES BT BUDGÉTAIRES 


A. — Services de transports par fer. 


Examen des projets de budget d'exploi- 
tation et d'établissement des chemins de 
fer. Surveillance de l'exécution de ces 


budgets, 


| 


Examen des répercussions financicres 
des projets de conventions à passer entre 
les collectivités publiques et les conces. 
sionnaires de voies ferrées d'intérêt géné. 
ral et local ou des projets de Statuts des 
régies des voies ferrées d'intérêt Jocal. 

Application de ces conventions ou et 
tuts de régie. 

Vériication des comptes des chemins de 
fer, 

Economie des prograrmmes de travaux 
neufs et de travaux complémentaires de 
toute nature. 

Surveillance de la gestion et de l'équi- 
libre financier des caisses de retraites el 
des caisses de prévoyance, 

Fonctionnement financier des filiales et 
des participations des chemins de fer; 
éventuellement vérification de li compta. 
bilité de ces entreprises. 


B. — Services de transports par route, 


Examen des répercussions financieres 
des projets de conventions à passer entre 
les collectivités publiques et les entrepri- 
ses de transports où des projets d'exploi- 
lation en régie de services de transports 
routiers. 

Surveillance de l'application de ces von. 
ventions où de la gestion financière de ces 
régies. 

Economie générale des services de trans- 
ports rouliers, 


C. — Services de transports par eau. 
Economie générale des transports de nae 
vigation intérieure. 

TRE 

CONTRÔLE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE 

Art. 2, — Le contrôle administratif et 
technique du secrétaire d'Elat aux cotm- 
munications sur les services de transports 


par fer, par route el par eau dans la mé- 
tropole est exercé sous 6on autorité, par 


la direction générale des transports avec 


l'aide : 

1° Des ingénieurs du service ordinaire 
des ponts et chaussées et du service des 
Inines, en Ce qui concrene: 

a) Le rôle de correspondants de la di- 
rection générale des transports; 

b) Le contrôle des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général; 

c) Le contrôle, tant des services de trans- 
ports routiers et des véhicules utilisés 
pour ces services que de l'application des 
dispositions relatives à la coordination deg 
transports par fer et par route; 

2° Des ingénieurs du service de la navi- 
gation et des ingénieurs en chef centrali- 
sateurs prévus par le décret du 29 août 
1935 relatif aux mesures de contrôle pour 
la coordination des transports par voie 
ferrée et par voie d'eau, en ce qui con- 
cerne l'application des dispositions rela- 
tives à cette coordination. 


Certaines des attributions de contrôle dé- 
volues au directeur général des transports 
peuvent être déléguées au directeur des 
routes et au directeur des voies naviga- 
bles et des ports maritimes dans les con- 
ditions fixées par un arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications. 


Art, 3. — Les fonctions de directeur du 
contrôle des voies ferrées d'intérêt local 
sont exercées dans chaque département 
par l'ingénieur en chef du service ordi- 
naire des ponts et chaussées. Les autres 
fonctionnaires et agents chargés d'assurer 
ce contrôle sont nommés par le préfet, 
sous l'autorité du secrétaire d'Etat aux 


| 
| 
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_mmunications et choisis parmi les fonc- 
Lvunaires et agents du Service ordinaire | 
jes ponts et chaussées ou du éervice des 
iles. | 

hes arrêtés préfectoraux fixeront les | 
…uvelles bases de l’organisation du coù- 
“ole des voies ferrées ‘intérêt local dans | 
es départements où ce contrôle est com | 
vetement ou partiellement assuré par des 
‘onclionnaires et agents qui n'appartien- 
nent pas au service ordinaire des ponts | 
ct chauséées ou au service des munes. 
arrêtés seront soumis à l'approbation 
du secrétaire d'Etat aux communications 
dans les deux mois suivant la promulga- 
uon du présent décret, 


Art. 4. — Les réseaux de chemins de fer 
lintérét général doivent communiquer, 
ur leur demande et avec toutes justifica- 
uons à l'appui, aux fonctionnaires dûment 
habilités placés sous les ordres du direc- 
teur général des transports, les documents 
tlatifs à l'exploitation technique, com- 
merciale où financière. Hs sont tenus éga- 
lement de leur ouvrir, tant au siège du 
reseau que dans les services, établisse- 
ments, gares et installations diverses, tous 
bureaux, magasins, dépôts de toute nature 
où ces fonctionnaires jugent nécessaire 
dopérer des vérifications, 


TITRE HI 
CONTRÔLE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 


Art. 5. — Le contrôle économique et 
financier de l'Etat sur les services de trans- 
ports par fer, par route et par eau, exercé 
ans la métropole en vertu de l’article 1% 
«:-dessus de concert par le secrétaire d’Elat 
sux communications et par le secrétaire 
d'Etat aux finances, est assuré, sous l'auto- 
du secrélaire d’Elat aux communica- 


tons, par le directeur général des trans- 
ports et, sous l'autorité du secrétaire 
d'Etat aux finances, par le directeur de 
“conomie générale et par le directeur du 
l'esor, Ces deux directeurs préparent, cha- 
cui en ce qui le concerne, les avis à four- 
r et les décisions à prendre par le mi- 
des finances. 


Art. 7. — Le contrôle du secrétaire d'Etat 
aux communications et du stcréluire 
d'Etat aux finances est exercé : 

ie En ce qui concerne les Voies ferrées 


d'intérêt local, conformément au décret du } 


27 novembre 1917; 

2° En ce qui concerne les services pu- 
blics réguliers de transports par voitures 
automobiles et à traction électrique, 
conformément à la loi du 21 août 1923, 
lorsque ces transports sont subventionnés 
par les collectivités locales et que l'Etat 
participe à ces subventions. 

En ce qui concerne les transports pu- 
blies par route, le secrétaire d'Etat aux 
communications et le secrétaire d'Elat aux 
finances assurent, chacun en ce qui Île 
concerne, l'application des disposilions 
relatives à Ja coordination des transports. 

Art. 8. — La mission de l'inspection 
générale des finances comprend un ins- 
pecteur général des finances, chef de la 
imission et des inspecteurs des finances. 

Le chef de la mission est installé auprès 
de la direction générale des transports, 
qui assure son service de secrétariat et 

étache auprès d'elle trois inspecteurs ou 
inspecteurs adjoints des transports. 

Art. 9. — La mission de l'inspection 
générale des finances exerce les attribu- 
tions ci-après : 

1° Elle étudie, de concert avec les ser- 
vices de la direction générale des trans- 
ports, an point de vue de Jeurs répercus- 
sions financières, les propositions sou- 
mises à l'agrément du secrétaire d'Elat aux 
communications, en particulier, en ce qui 
concerne les travaux et le matériel, Ja 
rémunération du personnel et les retraites, 
les modifications générales des tarifs et 
la coordination des transports ; 

20 Elle examine les budgets des chemins 
d'intérêt général et contrôle la gestion 
financière de ces réseaux; 

3° Elle procède à l'examen et à la véri- 
fication des comptes des concessionnaires 
de chemins de fer d'intérêt général et 
contrôle leurs opérations financières cou- 
rantes; elle vérifie, s’il y a lieu, les 
comptes des autres entreprises de services 
publies de transports; 


nie 4° Elle donne ob! gatoirement son avis | 
sur les inveslissements de Capitaux faits | 
a) Une mission de l'inspection générale | par les concessionnaires de chemins de | 
es finances est placée auprès du secré- ! Ter d'intérêt général dans les entreprises 
re d'Etat aux communications pour | diverses par prélèvements sur les recettes | 
exercer le contrôle financier et participer | d'exploitation ou les ressources d'em- | 
ait contrôle économique des transports; | prunt, sous forme de subventions ou de | 
b) Un membre de cette mission est atta- | Palicipations; elle surveille le fonction- | 
hé au service économique de la direction | Hnancier ces, filiales 
nérale des transports prévu par la loi et e, SH y à lieu, | 
lu 18 septembre comptabilite ; | 
toutes les commissions qui traitent d'af- | à | 
es communes aux deux départements. | 
nces ; 
Art, 6. — En ce qui concerne les chemins | 6° Elle prépare, au point de vuc finan | 
ler d'intérêt général, le contrôle du cier, les travaux di comm ts du | 
Télaire d'Etat aux communications porte |; Gouvernement au; de la So nalio- 
limment sur l'exploitation, celui du ée- ! nale des chemins de fer franca et du 
aire d'Etat aux finänces, sur la gestion | Conseil supérieur des transports. | 
in ivre, les ermprunts, la trésorerie et 7° Elle donne obligatoirement son avis 
comptabilité. sur tous les projets de lois, décrets 
conventions, mesures et décisions intéres 


| le secrétaire d'Etat aux finances suivent, 
‘un et lautre, en conformité de l’arti- 
0 1%, la préparation et l'exécution des 
miugets dexploitation et d'établissement, 
‘idient les mesures à prendre pour réali- 
l'équilibre des badiçets d'exploitation 
el, d'une manière générale, examinent | 
les questions qui peuvent affecter 

IS rapports financiers de l'Etat et 


| 
Le secrétaire d'Etat aux communications | 
| 
| 


chemins de fer, 


| taire d'Etat aux 


sant la gestion financière des entreprises; 

8° En particulier, elle est obligatoire 
ment consultée par le secrétaire d'Etat 
aux communications sur les questions 
dont la solution comporte l’avis du secré- 
finances. Celni-ei pourra 
déterminer les catégories d'affaires pour 
lesquelles l'avis eXprimé par la mission 
sera considéré « nné au nom du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


d 


Art. 10. — Les membres de la 
de l'insperticn générale des finaures peus 
veut à toute époque et en tous heux: 

{4 Se faire communiquer par tout dé- 
tenteur les pièces de comptabilité et, d'une 
facon générale, les documents où 1ensel- 
gnements nécessaires à l'exercice de leur 
contrôle ; 

2» Eflectner toutes vérifications de 
caisse, toutes analvses où réconnalssances 
de titres en portefeuille, de comptes ban- 
caires, de participations financières et, plus 
généralement, de tous actifs figurant où 
inclus aux bilans ; 

3° Procéder à tous recensements où in- 
ventuires dans les magasins, ateliers ou 
lncaux divers des entreprises exploitautes, 

Us vérifient, aussi souvent qu'ils le ju- 
gent utile, la situation de la tresorerie deg 
catreprises, leurs opérations de 
de fonds, d'achats de valeurs, de reports 
ou escommpte de papiers et surveillent les 
opérations d'émission et d'amortissement 
des obligations. 


Ant. 11. — [La mission de l'inspection 
“énérale des transports et les services de 
f, direchon générale des transports sont 
tenus au courant par la société nationale 
de l'élaboration du projet de buvget 
qu'elle doit fournir en conformité de l'are 
ticle 41 de la convention du 31 août 1937, 
A l'appui du projet de budget présenté 
par la société nationale, l'inspecteur gé- 
néral des finances, chef de la mission, for: 
mule son avis dans un rapport qu'il 
adresse au secrétaire d'Etat aux financef 
secrétaire d'Etat 


et au 
tions. 
Ces secrélaires d'Etat communiquent 


conjointement à la société nationale leurs 
observations qui devront être examinées 
d'urgence par le conseil d'administration 
devant lequel elles seront développées, en 
leur nom, par le commissaire du Gouver- 
nement, 

Les Modifications qu'il y auruit lieu 
d'apporter au budget en cours d'exercice 
sont examinées dans les mêmes conditions. 

La mission suit l'exécution du budget et 
veille à l'observation pur le conseil 
put | 


ministration des règles pos 
cie 18 de la convention du 31 août 1917, 

A cet effet, Ja Société nationale di bhe- 
mins de fer français fournit à la In : 

1° La répartilion, mois par mois, des cré 
dits budgéluires entre les régio et les 
principaux services de telle façon que les 
documents communique permeltent da 
suivre la consommation desdits crédits par 
bapitre et article du budget; 

2° Tous états mensuels faisant connaitre 
la mar de: t tt et d lé ru 

i que la situaté n ent 

La par épre er 
CouI annee { plabuit Le: 
dans les servi hlraux el 
Ces di ts di nt pertmellre de faire 
ré ir ré [taf X 
établi nt pôts, rs, 
Magasins généraux). Elle se fait 
quer les projets, marchés, traités et au- 
tres justi es de dé] et 
réunit tout documentation en vue de 
faire nnaître aux secrétaire d'Etat aux 
Communications et aux finances l'évolu- 
tion des résultats probables de ‘ever 
et de leur so: toutes observations 
utiles à cet égard. 

Un arrêté des secrétaires d'Etat aux 
et aux finances délermi 

| nera, la société nationale ente TE 


1° Les délais et la fon 
Je projet de budget de la & ciété nati 


il 
tres | 
| 
des 
‘le 
‘AUX 
le 
| 
et | 
er: 
pla 
| 
res À 
tre | 
oi. | 
rts 
| 
1S- 
| 
| 
3 
| À 


JOURNAL OFFICIEL DE REPUBLIQUE FRANCAISE 


32 


2 Janvier qui! 


sera Ctabli, ainsi que les justifications dont 


il de \ra 

20 Les renseignements à fournir tant sur 
l'engagement et l'exécution des dépenses 
que volu lof) receltes, 

Art, 12%, — La mission de l'igspection 


et les services de Ja 
transporits sont 1e- 
les conditions fixces 
à l'urti pour le budget, de 
l'élaboration tant des programmes de tra- 
vaux et de matériel roulant que des propo- 
d'établisse 


EM ile «li finance 
ditection gr 
nus 


Silions relatives aux depenst 

En cours d'année, la mission est Cgale- 
ment tenue, dans les mêmes conditions, 
au courant de l'exécution des dépenses 
d'établissement, 


Art, 1%. — La mission de l'inspection 
génerale des finances suit les opérations 
de trésorerie de Ja nationale et 
donne obligatoirement son avis tant sur 
les autorisations d'émissions d'emprunts 
les demandes d'avances de tréso- 


société 


que sui 


rerie faites par la ciété, conformément 
aux articles 95 et 27 de la convention du 
août 1457, 

Elle surveille: 


fo La tenue des comples desdites avari- 
ces ; 

2° Les émissions par la société nationale 
d'empran's de toute nature; 

3 Les conditions dans lesquelles Îles 
compagnies du Nord, de l'Est, de Paris à 
Orléans, de Paris à Lyon et à la Méditer- 
rance et du Midi émettent des emprunts 
et assurent le service tant desdits emprunts 
que de ceux qu'elles on! émis antérieure- 
au janvier ES, conformément 
aux fiticles 29, 90 et 31 de la convention 
du 31 août 19537. 

Aut, 1%, — Chaque Urimestre, un rapport 
sur l'évolution de Ja trésorerie et lexé- 
cution du budget est préparé par le secré- 
tariat général de la Société nationale des 
chemins de fer francais et transmis au 
secrétaire d'Etat aux communications et 
au secrclaire d'Etat aux finances. 


TIRE IV 


VÉRIFICATION DES COMPTES 

Art, 15, — La commission instituée en 
vertu du décret du 28 mars 1883 par Île 
ministre des travaux publics pour la véri- 
fication des comptes des réseaux de che- 
mins de fer est composée ainsi qu'il suit: 

L'inspecteur général des finances, chef 
de la tais-ion de con‘trôle financier; 

Un des inspecteurs des finances membre 
de la mission de contrôle financier; 

Un représentant du secrétariat d'Etat aux 
finances ; 

Un représentant du secrétariat d'Etat aux 
communications ; 

Un membre de la conr des comp'es; 

Un membre du conseil d'Etat, 


Les membres de la commission et le 
président, choisi parmi ces membres, sont 
nommés par arrété du secrétaire d'Etat 
aux comimunicalions et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Le directeur de l'économie générale au 
secrétariat d'Etat aux finances et le direc- 
teur général des transports ou leurs repré- 
sentants assistent aux séances de la com- 
mission avec voix délibérative. 

Lorsque la commission est saisie des 
comptes des chemins de fer algériens, le 
directeur des chemins de fer du gouver- 
nement général de l'Algérie assiste avec 
woix délibérative aux séances de la com- 


mission pour les affaires intéressant ces 


chemins de fer, 

La commission ne peut délibérer que 
si la majorité de: membres qui ont voix 
délibérative dans chaque affaire est pré- 
scnie. 

La voix du président est prépondérante 
en cas de parlage, 

Sont adjoints à la commission, en qua- 
de rapportenrs avec Voix délibéralive 
dans les affaires dont ils Sont chargés, les 
inspec'eurs des finances qui ont procédé 
à la Vérification des comptes, 

Un maitre des requêles au conseil d'Etat 
est par le secrétaire d'Etat aux 
pourvoir au fonc- 
lionnement du secrétariat de la cormmis- 
sion. I peut être éven'uellerment chargé 
par le président d'études sur des ques- 
tions d'ordre juridique, 


Art, 146... — Ja commission 
régularité, au regard des textes el 
conventions en vigueur, des impttations 
de dépenses et de recel'es de la Société 
nationale des chemins de fer francais el 
des autres concessionnaires de chemins de 
fer d'intérêt général, Elle émet un avis 
quant au règlement des comptes et pro- 
pose, le cas échéant, aux secrétaires d'Etat 
aux communications et aux finances Îles 
observations redressements qu'elle 
estime devoir èlre faits sur ces comptes 
en particulier sur les dépenses irrégu- 
hères, frustratowes ou ne présentant pas 
un caractere suffisant d'utilité, 

La comimission véritie dans les condi- 
tions prévues par le décret-loi du 31 dé- 
cembre 193$, les comptes des chemins de 


vérifie la 
des 


fer algériens. 

Les avis de la commission peuvent être 
donnés sur un élément isolé d'un compte 
avant l'examen de l'ensemble de ce dèr- 


nier. 


I est statué définitivement sur Îles 
comptes par les secrétaires d'Etat aux 


communications et aux finances, 
la comimission à 


Sur l'avis émis par 
l’occasion des éléments isolés dont elle 
est saisie, le secrétaire d'Etat aux com- 


munications peut, s'il y a lieu, prendre, 
après consultation du secrétaire d'Etat aux 
finances, une décision dont il sera fait 
état lors du règlement des comptes. 

La commission examine les comptes des 
réseaux des voies ferrées d'intérêt local 
dans les conditions prévues à l’article 9 
du règlement d'administration publique du 
27 novembre 1917. 

Outre ses attributions de vérification des 
comptes, la commission peut être invitée 
par le secrétaire d'Etat aux cormmunica- 
tions et le secrétaire d'E‘at aux finances, 
à émettre un avis sur toutes questions 
concernant les rapports financiers entre 
l'Etat et les divers services publies de 
transport, 

TIRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 17. — Les chemins de fer funicu- 
laires, chemins de fer à crémaillère, télé- 
fériques, remonte-pentes et troileybus, qui 
ne sont pas classés dans le réseau d'inté- 
rêt local sont assimilés, en ce qui concerne 
le contrôle technique et commercial, aux 
voies ferrées d'intérêt local. 

L'examen des problèmes gr po- 
sés par la construction et l'exploitation 
des chemins de fer funiculaires, chemins 
de fer à crémaillère, téléfériques et re- 
monte-pentes sera effectué par la commis- 
sion spéciale instituée par l'arrèté du 
ministre des travaux publies, en date du 
13 mai 1996, 


Art. 18. Sont abrogés le décret 
visé du 23 juin 1938 portant réorganisation 
du contrôle de l'Etat sur les chemins de 


fer, ainsi que toutes dispositions cor. 
traires à celles du présent décret, 
Art. 19. — Le secrétaire d'Etat aux 


communicalions et le secré'aire d'Etat aux 
linances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lexécufion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 11 décembre 1940, 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
: 
Le ininistre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux communi ations, 
JEAN BERTHELOT, 


Services extérieurs 
des postes, télegraphes et téléphones. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1910, ont 
Gté rapportées les dispositions de l'arrêté du 
2% normimant receveur principal 
de 2e classe, à Bar-le-Duc, M. Mueller, rece- 
veur de méôine classe à Châteaudun. 
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Par arrêté en date du 23 décembre 
M. Caralp, chef de bureau retraité, à «tÂ 
nommé inspecteur général honoraire des 


postes, télégraphes el téléphones, 


Par arrêtf en date du 7 décembre 419%, 
M. Winckelsass, chef de bureau de tri de 
classe à Lyon-gare, à nommé receveur 
de méme classe à Pontarlier, 


: 


Nexinations à des emplois réservés. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Sont nommés cominissaires de police sla- 
£iaires à Lyon, à défaut de candidats ruili- 
aires classés, les candidats civils admis dont 
les noms suivent: 


(2e tour.) 
MM. Rollin (André). 
Barbe (Gaston), Aube (Lucien), 
Baron (Raoul). Bonhomme (René). 


Baudet (Alfred), 
Castellan (Léon), 
Fabre (Henri). 
Leccia (Antoine). 
Neveux (Georges). 
Poucat (Jean). 
Sicard (Henri). 
Tissevre (Laurent), 
Weigel (Robert), 
Baudry (Henri), 
Clauss (Louis), 
Messendes (Jean), 
Rauch (Daniel). 


Botton (Laurent). 
Boussard (Clément). 
Brossier (Yves). 
Decamps (Robert). 
Ferran (Jean). 
Gemar (Paul). 
Heinis (Fernand). 
Henry (Fernand). 
Lorenzi (Henri). 
Massiera (Albert). 
Messier (Emile). 
Milani (Albert). 
Revest (Jean), 
Riols (René). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels » 
R. Barox-Tancs. 
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